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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.


               				

               Plan général et plan analytique par chapitre
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               Chaque niveau de plan est interactif.


               				

               Sommaire des Quiz
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie

                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.

               


               				

               Mots quid
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               Pour consulter les définitions de certains mots ou expressions, il vous suffit de

                  cliquer sur ces mots (en couleur dans le texte) et leur définition apparaît dans une

                  fenêtre.

               


               				

               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte

                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement

                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

               


               				

               Rubrique Quiz
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               Les tests de connaissance sont interactifs. Vous pouvez vous exercer en cochant vos

                  réponses et les résultats s’afficheront en couleur lorsque vous activez l’onglet « Vérifier

                  vos réponses ».

               


               				

               Les réponses exactes s'afficheront en vert et les réponses fausses en rouge.


               				

               Si vous voulez recommencer votre test depuis le début, vous pouvez activer l’onglet

                  « Effacer ».

               


               				

               Vous pouvez également consulter le corrigé détaillé pour mieux comprendre votre résultat

                  en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques

                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette

                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu

                  du paragraphe concerné.

               


               			

            


            		

         


      




      

            			

            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement

               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose

               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender

               correctement la mise en application de ces connaissances.

            


            			

            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant

               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée

               en début de chapitre par un plan analytique.

            


            			

            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation

               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir

               ci-dessous la rubrique « Quid »).

            


            			

            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire

               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux

               épreuves des travaux dirigés et des examens.

            


            			

            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.

            


            			

            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours

               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant

               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.

            


            			

            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.

            


            			

            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.

            


            			

            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.

            


            			

            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés

               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).

            


            			

            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des

               compléments pédagogiques.

            


            			

            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin

               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.

            


            			

            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

            


            			

            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :

            


            			

            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge

               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.

            


            			

            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».

            


            			

            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,

               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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1. Conditions d’application



               
2. Effets



               
section 5



               Cessation des fonctions


               
§1La démission



               
§2La révocation



               
A. Irrévocabilité, révocabilité sur juste motif ou révocabilité ad nutum



               
1. Dirigeants irrévocables



               
2. Dirigeants révocables ad nutum



               
a. Principe



               
b. Analyse



               
3. Dirigeants révocables sur justes motifs



               
B. Principes communs



               
1. Responsabilité pour faute



               
2. Procédure applicable à la révocation



               
a. Respect du principe du contradictoire : oui



               
b. Droit à un avocat : non



               
3. Sanction de la révocation abusive



               
4. Conventions d’indemnisation



               
section 6



               La société sans dirigeant


               
§1La désignation de l’administrateur provisoire



               
A. La demande de nomination



               
1. Demandeur



               
2. Motifs



               
B. Le contenu de la décision de nomination



               
1. Pouvoirs de l’administrateur provisoire



               
2. Rémunération de l’administrateur provisoire



               
§2Le déroulement de la mission de l’administrateur provisoire
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               Le fonctionnement courant de la société


               
section 1



               L’information donnée aux organes sociaux


               
§1L’information donnée aux associés



               
A. Modes normaux d’information



               
1. Information permanente



               
2. Information périodique



               
a. Généralités



               
b. Les rapports



               
1. Le rapport de gestion



               
2. Les autres rapports des dirigeants



               
c. Les questions



               
3. Sanctions



               
B. Modes exceptionnels d’information



               
C. Observations complémentaires



               
1. Information accrue dans les sociétés cotées



               
2. Tendance générale à l’accroissement de l’information requise des sociétés



               
3. Autres obligations



               
a. Lutte contre la corruption



               
b. Devoir de vigilance



               
§2L’information donnée aux autres organes



               
section 2



               Les décisions prises par les associés


               
§1Les assemblées



               
A. La convocation de l’assemblée



               
1. Auteur de la convocation



               
a. Compétence de principe des dirigeants



               
b. Compétence subsidiaire



               
2. Forme de la convocation



               
a. Diversité des normes applicables



               
b. Sanctions



               
3. Destinataires de la convocation



               
a. Les associés



               
b. Au-delà des associés



               
4. Lieu de convocation



               
B. Le déroulement de l’assemblée



               
1. La représentation des associés à l’assemblée



               
2. Le vote par correspondance, la visioconférence  et les moyens de télécommunication



               
a. Vote par correspondance



               
b. Visioconférence et moyens de télécommunication



               
3. L’ordre du jour



               
a. Principe



               
b. Exception



               
4. Le bureau de l’assemblée



               
5. Le pouvoir de l’assemblée



               
§2Les autres modalités de prise de décisions



               
A. Décisions de l’associé unique



               
B. Consultation écrite



               
C. Expression du consentement unanime des associés dans un acte



               
D. Autres modes de décision



               
1. Admission de modes de décision prévus par les statuts



               
2. Exclusion du jugement valant vote



               
section 3



               Les décisions prises par les autres organes


               
§1La prise des décisions



               
§2Les décisions prises



               
A. Forme



               
B. Sanctions



               
section 4



               Les organes de contrôle


               
§1Les commissaires aux comptes



               
A. Statut du commissaire aux comptes



               
1. L’obligation de se doter d’un commissaire aux comptes



               
a. Étendue



               
b. Sanctions



               
2. Le choix du commissaire aux comptes



               
a. Une profession réglementée



               
b. Un professionnel indépendant



               
c. La nomination du commissaire aux comptes



               
3. La situation du commissaire aux comptes nommé



               
a. La rémunération du commissaire aux comptes



               
b. La cessation des fonctions du commissaire aux comptes



               
B. Rôle du commissaire aux comptes



               
1. Devoir de contrôle



               
2. Devoir d’information



               
a. Information des organes sociaux



               
b. Information de tiers



               
c. Rapport sur les délais de paiement



               
3. Devoir d’alerte



               
4. Contrôle du respect de l’égalité



               
C. Responsabilité du commissaire aux comptes



               
1. Responsabilité civile



               
a. Les faits engageant la responsabilité civile du commissaire aux comptes



               
b. L’action intentée contre le commissaire aux comptes



               
2. Responsabilité pénale du commissaire aux comptes



               
3. Responsabilité encourue devant l’AMF par le commissaire aux comptes



               
§2Les comités spécialisés et les administrateurs indépendants



               
A. Comités spécialisés



               
B. Administrateur indépendant
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               Les mutations affectant la société


               
section 1



               Les modifications des statuts : règles générales


               
§1Nécessité d’une décision des associés



               
A. Compétence de principe des associés



               
B. Compétence marginale d’autres organes



               
1. Compétence reconnue par les statuts



               
2. Mise en conformité avec des dispositions impératives



               
3. Prise rapide de décisions



               
§2Modalités



               
A. Nécessité d’une décision unanime ?



               
1. Admission de la règle majoritaire



               
2. Exigence de l’unanimité



               
a. Exigence de principe



               
b. Augmentation des engagements des associés



               
c. Autres décisions



               
B. Nécessité d’une décision expresse



               
1. Émergence d’un principe



               
2. Remise en cause du principe ?



               
section 2



               Les modifications du capital social


               
§1L’augmentation de capital



               
A. La décision d’augmentation du capital social



               
1. Compétence



               
a. Compétence de principe des associés



               
b. Délégations de pouvoir ou de compétence



               
2. Exigences particulières



               
B. La réalisation de l’augmentation du capital social



               
1. Le droit préférentiel de souscription



               
a. Le principe



               
b. Remises en cause



               
2. La prime d’émission



               
3. L’exécution des apports promis



               
§2La réduction de capital



               
A. Réduction du capital social motivée par des pertes



               
B. Réduction du capital social non motivée par des pertes



               
C. Coup d’accordéon



               
§3L’amortissement du capital



               
section 3



               La transformation


               
§1Conditions de la transformation



               
A. Conditions de fond



               
1. Respect des conditions requises par la forme d’arrivée



               
2. Transformations interdites



               
B. Conditions de forme



               
1. Transformation soumise à des conditions plus rigoureuses



               
a. Rigueur accrue quant à la décision de transformation



               
b. Intervention d’un commissaire à la transformation



               
2. Transformation facilitée



               
3. Publicité



               
§2Effets de la transformation



               
A. Effets au regard de la société



               
1. Principe du maintien de la personne morale



               
2. Modifications apportées à l’organisation de la société



               
a. Les organes de la société



               
b. Les droits des associés



               
B. Effets au regard des tiers



               
1. Effet de la transformation sur les dettes sociales



               
2. Effet de la transformation sur les contrats



               
section 4



               La fusion, la scission et l’apport  partiel d’actif


               
§1Observations communes aux trois opérations



               
A. Utilité



               
B. Régime des nullités applicables



               
1. Causes de nullité



               
2. Prescription



               
3. Publicité et effets



               
§2Fusions



               
A. Conditions



               
1. Vue d’ensemble



               
2. Difficultés particulières



               
a. Traité de fusion



               
b. Commissaire à la fusion



               
c. Prime de fusion



               
d. Modification des statuts



               
3. Fusion simplifiée



               
4. Protection des créanciers



               
B. Effets



               
1. Perte de la personnalité morale de l’absorbée



               
a. Principe



               
b. Date d’effet



               
2. Transmission universelle de patrimoine



               
a. Principe



               
b. Exceptions



               
c. Cas particuliers



               
C. Régime spécifique des fusions transfrontalières



               
§3Scissions



               
A. Conditions



               
1. Principe



               
2. Scission simplifiée



               
B. Effets



               
1. Principe de solidarité des sociétés parties à la scission



               
2. Dérogation



               
§4Apport partiel d’actif



               
A. Conditions



               
1. Modalités de la décision



               
2. Objet de l’apport



               
B. Effets



               
1. Transmission universelle de patrimoine… au titre du bien apporté



               
2. Solidarité de principe des sociétés parties



               
section 5



               La dissolution de la société


               
§1Causes de dissolution



               
A. Causes de dissolution communes à toutes les sociétés



               
1. Dissolution automatique



               
2. Dissolution provoquée



               
B. Causes de dissolution spécifiques à certaines sociétés



               
§2Effets



               
A. Liquidation



               
1. La société en liquidation



               
a. Une organisation modifiée



               
b. Une personnalité morale maintenue



               
2. Partage



               
a. Réalisation du partage



               
b. Modalités du partage



               
B. Dissolution sans liquidation



               
1. Transmission universelle de patrimoine



               
a. Portée



               
b. Droit d’opposition



               
2. Dérogation apportée à la solution



               
a. Rigueur de la solution initiale



               
b. Évolution
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               La société civile


               
section 1



               Le régime général de la société civile


               
§1La constitution de la société civile



               
A. Conditions de droit commun



               
B. Conditions particulières



               
1. Capacité



               
2. Capital social



               
3. Objet social



               
a. Principe



               
b. Sort de la société civile à objet commercial



               
C. Immatriculation



               
1. Exigence générale



               
2. Situation incertaine des anciennes sociétés civiles non immatriculées



               
a. Situation antérieure à la loi du 4 janvier 1978



               
b. Régime transitoire



               
c. Sort des anciennes sociétés civiles non immatriculées



               
§2Le fonctionnement de la société civile



               
A. Le gérant



               
1. Nomination et cessation des fonctions



               
a. Nomination



               
b. Cessation des fonctions



               
2. Statut



               
a. Pouvoirs



               
b. Responsabilité





















               
B. Les associés



               
1. Droit d’information



               
2. Droit de participer aux décisions collectives



               
a. Majorité ou unanimité



               
b. Principe : décisions prises en assemblée



               
3. Droit aux bénéfices



               
4. Parts sociales



               
a. Cession



               
b. Nantissement



               
c. Retrait



               
5. Obligation aux dettes sociales



               
a. Principe



               
b. Conditions



               
§3La dissolution de la société civile



               
A. Dissolution



               
1. Causes de dissolution



               
2. Publication de la dissolution



               
B. Liquidation



               
section 2



               Les régimes spéciaux


               
§1L’immobilier



               
A. Choix du recours à une SCI



               
1. Avantages du recours à une société



               
2. Inconvénients du recours à une société



               
B. Les formes sociales



               
§2Les professions



               
A. Sociétés civiles d’exercice



               
B. Sociétés civiles de moyens



               
§3L’agriculture
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               La société en nom collectif (SNC)


               
section 1



               La constitution de la société en nom collectif


               
§1Les associés



               
A. Plusieurs associés, y compris mari et femme



               
B. La capacité requise



               
§2Les apports



               
§3Les statuts



               
A. Choix des activités figurant dans l’objet social



               
B. Rédaction de l’objet social



               
section 2



               Le fonctionnement de la société en nom collectif


               
§1Les différents organes de la société en nom collectif



               
A. Le gérant de la société en nom collectif



               
1. Désignation du gérant



               
a. Mode de désignation



               
b. Identité du gérant



               
2. La cessation des fonctions du gérant



               
a. Diversité des causes de cessation des fonctions



               
b. Démission



               
c. Révocation par les associés



               
3. Rémunération du gérant



               
4. Pouvoirs du gérant



               
a. À l’égard des associés



               
b. À l’égard des tiers



               
5. Responsabilité du gérant



               
a. Responsabilité civile



               
b. Responsabilité pénale



               
c. Responsabilité fiscale



               
B. Les associés en nom



               
1. Droits des associés en nom



               
a. Droit de participer à la vie sociale



               
b. Droit à l’information



               
c. Droit au bénéfice



               
2. Obligation aux dettes sociales des associés en nom



               
a. Principe



               
b. Conditions de mise en œuvre



               
c. Effets



               
C. La présence possible de commissaires aux comptes



               
1. SNC dépassant certains seuils



               
2. Décision ou action en justice des associés



               
§2Les modifications structurelles affectant la société en nom collectif



               
A. Changement d’associé



               
1. La nature cessible des droits sociaux des associés en nom



               
a. La notion de cessibilité



               
b. Les conditions d’opposabilité de la cession de parts de SNC



               
1. Nécessité d’un écrit



               
2. Signification, acceptation ou dépôt



               
3. Publication des statuts modifiés au registre du commerce et des sociétés



               
4. Autres mesures de publicité



               
c. Sanctions



               
2. Le caractère fermé de la société



               
a. En cas de cession entre vifs



               
b. Transmission en cas de décès d’un associé



               
B. Transformation de la société



               
1. Transformation d’une société d’une autre forme en SNC



               
2. Transformation d’une SNC en société d’une autre forme



               
a. Conditions



               
b. Effets



               
section 3



               La dissolution de la société en nom collectif


               
§1Application du droit commun



               
§2Causes propres de dissolution
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               La société à responsabilité limitée (SARL)


               
section 1



               La constitution de la SARL


               
§1Conditions de fond



               
A. Les associés



               
1. Conditions requises



               
2. Le cas particulier de l’EURL



               
a. Admission de l’EURL



               
b. Constitution facilitée



               
c. Interdiction ancienne des « cascades d’EURL »



               
B. L’objet social



               
1. Activités interdites à la SARL



               
2. Activités réglementées



               
C. Les apports



               
1. Le capital requis



               
2. La nature des apports



               
3. La reprise des apports en cas de défaut de constitution ou d’immatriculation



               
§2Conditions de forme



               
A. Statuts écrits et pièces annexées



               
1. Les statuts



               
a. Contenu



               
b. Nombre d’originaux



               
2. Pièces annexées



               
B. Évaluation des apports en nature



               
1. Recours à un commissaire aux apports



               
2. Sanctions



               
section 2



               Le fonctionnement de la SARL


               
§1Le gérant de la SARL



               
A. Statut du gérant de SARL



               
1. La nomination du gérant



               
2. La rémunération du gérant



               
a. La décision relative à la rémunération du gérant



               
b. La situation sociale du gérant



               
3. Le cumul du mandat de gérant et d’un contrat de travail



               
a. Les conditions du cumul



               
1. Condition no 1 : un emploi effectif



               
2. Condition no 2 : une rémunération distincte



               
3. Condition no 3 : un lien de subordination



               
4. Condition no 4 : le respect de la procédure des conventions réglementées



               
b. Les effets du cumul



               
1. Les effets du cumul régulier



               
2. Les effets du cumul irrégulier



               
4. La cessation des fonctions du gérant



               
a. Révocation par les associés



               
1. Formes



               
2. Majorité requise



               
3. Dommages-intérêts



               
b. Révocation judiciaire



               
c. Démission du gérant



               
B. Pouvoirs du gérant de SARL



               
1. Pouvoirs du gérant à l’égard des associés



               
2. Pouvoirs du gérant à l’égard des tiers



               
a. Engagement de la société, même en dehors de l’objet social



               
b. Limites



               
c. Clauses statutaires



               
3. Interdiction de certains actes



               
a. Les actes interdits



               
b. La sanction de l’interdiction



               
4. Réglementation de certains actes



               
a. Présentation du dispositif



               
b. Les conventions soumises au contrôle



               
c. Le mécanisme du contrôle



               
d. Les sanctions



               
5. Le cas particulier de la cogérance



               
C. Responsabilité du gérant de SARL



               
1. Responsabilité civile du gérant de SARL



               
a. Règles générales



               
b. Règles spécifiques à la responsabilité à l’égard de la société



               
c. Règle spécifique à la responsabilité encourue à l’égard des tiers



               
2. Responsabilité fiscale du gérant de SARL



               
3. Responsabilité pénale du gérant de SARL



               
§2Les associés de la SARL



               
A. Le droit de participer à la vie sociale



               
1. Le droit d’information de l’associé de SARL



               
a. Droit d’information permanent



               
b. Droit d’information périodique



               
c. Droit d’information exceptionnel



               
2. La participation à la vie sociale proprement dite



               
a. La procédure conduisant à une décision prise en assemblée



               
b. Les situations particulières



               
c. Les différentes décisions pouvant être prises par les associés



               
B. Le droit de contrôler la gestion et de décider de l’affectation du résultat



               
C. Le droit de céder ses droits sociaux



               
1. Cessions entre associés



               
2. Cessions et transmissions au conjoint, aux ascendants, aux descendants et aux héritiers



               
3. Cessions à des « tiers étrangers à la société »



               
a. La procédure d’agrément



               
b. L’issue de la procédure d’agrément



               
§3Le financement par émission d’obligations



               
A. Le dispositif légal



               
B. Les conditions préalables



               
C. L’émission



               
section 3



               La dissolution de la SARL


               
§1Les causes de dissolution



               
§2Les effets de la dissolution
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               La société anonyme (SA)


               
section 1



               La constitution de la société anonyme


               
§1Conditions de fond



               
A. Les associés de la SA : les actionnaires



               
1. Un minimum de sept actionnaires… pour les seules  sociétés cotées



               
2. Les conditions requises des actionnaires de la SA



               
a. Absence de conditions spécifiques



               
b. Souscription de ses propres actions par une société et participations croisées



               
B. Le capital et les apports faits à la SA



               
1. Le capital de la SA



               
a. Principe



               
b. Dérogations



               
2. Les apports faits au bénéfice de la SA



               
a. Les différents apports pouvant être faits



               
b. Souscription et libération



               
c. La procédure de vérification des apports en nature



               
C. L’objet de la SA



               
§2Conditions de forme



               
A. La notion d’offre au public d’instruments financiers



               
1. La notion disparue d’appel public à l’épargne



               
a. Contenu



               
b. Inconvénient



               
2. La nouvelle notion



               
a. Contenu



               
b. Avantage



               
B. La dualité de régimes de constitution



               
1. La constitution avec offre au public



               
2. La constitution sans offre au public



               
section 2



               La direction de la société anonyme


               
§1La SA à conseil d’administration



               
A. La nomination des mandataires sociaux



               
1. Règles relatives à la nomination des dirigeants



               
a. Conditions de désignation des administrateurs



               
b. Conditions de désignation du président



               
c. Conditions de désignation du DG



               
d. Conditions de désignation des DGD



               
2. Cumul de mandats



               
a. Présentation du dispositif



               
b. Limitation du cumul des mandats d’administrateur et de membre du conseil de surveillance



               
c. Limitation du cumul des mandats de direction



               
d. Limitation du cumul de mandats d’administration et de direction



               
3. Cumul avec un contrat de travail



               
a. Les conditions du cumul



               
1. Un administrateur en fonctions ne peut en principe devenir salarié



               
2. Un salarié peut devenir administrateur



               
b. Conséquences du cumul



               
1. Cumul licite



               
2. Cumul illicite



               
B. La rémunération des mandataires sociaux



               
1. La rémunération du dirigeant en fonctions



               
a. Les rémunérations des administrateurs



               
b. Rémunérations du président, du DG et du DGD



               
2. Les compléments de retraite



               
3. Les options de souscription et d’achat d’actions



               
a. Principe



               
b. Encadrement



               
4. La transparence des rémunérations



               
a. Information globale



               
b. Information individuelle



               
5. Le Say On Pay



               
C. Les pouvoirs des mandataires sociaux



               
1. Les pouvoirs des organes de direction et d’administration



               
a. Le conseil d’administration



               
b. Les administrateurs



               
c. Le président du conseil d’administration



               
d. Le DG et les DGD



               
2. Actes soumis à un régime particulier



               
a. Les conventions réglementées



               
b. L’octroi des cautions, avals et garanties



               
1. Champ d’application du dispositif



               
2. Sanction du défaut d’autorisation préalable



               
3. Autorisation globale



               
c. Emprunts et cautionnements faits au profit des dirigeants



               
D. La responsabilité des mandataires sociaux



               
1. Responsabilité civile



               
a. Responsabilité envers la société ou les actionnaires



               
b. Responsabilité envers les tiers



               
c. Régime de l’action



               
2. Responsabilité pénale



               
a. L’abus de biens sociaux



               
b. Autres infractions



               
3. Responsabilité fiscale



               
E. La cessation des fonctions et la question de la révocation  des mandataires sociaux



               
1. Auteur de la révocation



               
2. Étendue du principe de révocabilité ad nutum



               
a. Dirigeants révocables ad nutum



               
b. Dirigeants révocables sur juste motif



               
3. Limites supplémentaires créées par la jurisprudence



               
a. Responsabilité pour faute commise dans l’exercice du droit de révocation



               
b. Non-respect du principe de la contradiction



               
4. La question des golden parachutes



               
a. L’hostilité de principe des textes de droit commun



               
b. L’approche nuancée de la jurisprudence



               
c. La consécration légale ?



               
F. Le fonctionnement du conseil d’administration



               
1. Convocation aux réunions du conseil



               
a. Modalités



               
b. Destinataires



               
2. Participation aux réunions du conseil



               
a. Quorum



               
b. Présence par visioconférence ou télécommunication et consultations écrites



               
c. Représentation



               
3. Le vote



               
a. La majorité requise



               
b. Le procès-verbal constatant la décision votée



               
§2La SA à directoire et conseil de surveillance



               
A. Le directoire



               
1. Statut du directoire



               
a. Nomination des membres du directoire



               
b. Rémunération des membres du directoire



               
c. Responsabilité des membres du directoire



               
d. Cessation des fonctions des membres du directoire



               
2. Le fonctionnement du directoire



               
a. Le directoire, organe collégial



               
b. Attributions du directoire



               
c. Le président du directoire et les directeurs généraux



               
B. Le conseil de surveillance



               
1. Statut du conseil de surveillance



               
a. Nomination des membres du conseil de surveillance
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            Les mutations affectant la société


            Sujets terminaux


            Cas pratiques


            Les dirigeants


            La société à responsabilité limitée (SARL)


            La société anonyme (SA)


            Les valeurs mobilières


            Sujets terminaux


            Dissertations


            Les associés


            Le fonctionnement courant de la société


            La société anonyme (SA)


            Les autres sociétés et groupements du droit des affaires


         


      




      

            Avant-propos


            Le droit des sociétés est une branche du droit privé extrêmement riche et vivante.

               Cette matière amène à étudier des groupements, les sociétés, dans les différentes

               étapes de leur vie, et dans les différents aspects de leur fonctionnement.

            


            La société est une forme particulière de groupement. Elle se distingue d’autres groupements

               de biens ou de personnes par le fait qu’elle est constituée en vue de la réalisation

               d’un bénéfice ou d’une économie, dont elle fera profiter ses associés. La possibilité

               de partager le bénéfice réalisé entre les membres du groupement distingue la société

               de l’association, qui ne peut procéder à un tel partage.

            


            Le droit des sociétés est une matière passionnante du point de vue théorique, qui

               nécessite de se pencher sur des sujets d’étude particulièrement stimulants, tels que

               la notion de personnalité morale, le mécanisme du vote majoritaire, appliqué aux assemblées

               des sociétés, ou le fonctionnement des marchés financiers, où peuvent être cotées

               les sociétés de certaines formes.

            


            Le droit des sociétés présente également un important intérêt pratique, en ce qu’il

               détient la clé de problèmes juridiques qui sont parmi les plus cruciaux de la vie

               des entreprises. L’organisation des rapports entre associés, la détermination des

               pouvoirs des dirigeants sociaux, l’appréhension des situations de conflit d’intérêts,

               le déroulement des fusions et acquisitions, sont des questions auxquelles sont confrontées

               les entreprises ayant choisi la forme juridique de la société, et qui font du droit

               des sociétés une matière en prise avec la pratique. Son étude doit toujours être rapprochée,

               lorsque cela est possible, de la réalité. C’est dans cette optique que le présent

               ouvrage a été enrichi de nombreux extraits de statuts de sociétés existantes.

            


            Cette première présentation de la matière étant faite, il est maintenant temps de

               se plonger dans son étude !
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De manière fort concrète, nous commencerons par voir quelle est la documentation requise

                     et quelles sont les sources à consulter pour se livrer à l’étude du droit des sociétés

                     (section 1), avant de définir la société et d’exposer les principales classifications

                     qui régissent la matière (section 2).

                  


               


            


            

               

                  

                     section 1


                     Étude du droit des sociétés
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L’étude du droit des sociétés requiert un minimum de documentation (§1). Présenter

                     cette documentation ne dispense pas d’évoquer les sources du droit des sociétés (§2).

                  


               


            


            

               

                  
§1Documentation requise



               


            


            

               

                  
A.« Code des sociétés »
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L’outil le plus efficace pour accéder aux sources du droit des sociétés est indéniablement

                     le code, plus précisément, le code d’éditeur, réunissant les textes et la jurisprudence. Pour mener le plus facilement possible l’étude du droit des sociétés, il convient

                     de se munir d’un Code des sociétés à jour, tel que celui qui est publié par les éditions

                     Dalloz. Cette compilation des textes et de la jurisprudence la plus importante permet

                     de saisir rapidement le contenu du droit positif des sociétés.

                  


                  Il convient cependant d’apporter trois précisions :


                  – l’une concerne les sources du droit. Le « Code des sociétés » est une création des éditeurs. Il n’existe pas, en droit

                     français, un code des sociétés, bien que ce vœu ait été formulé par une partie de

                     la doctrine. Il est donc hors de question de citer un texte comme, par exemple, « l’article

                     L. 225-35 du Code des sociétés ». L’étudiant qui citerait en ces termes l’article

                     L. 225-35 du Code de commerce lors d’un examen aurait peu de chances d’obtenir la

                     moyenne, car un examinateur pourrait voir dans cette confusion le signe d’une ignorance

                     des structures fondamentales de la matière. Le Code des sociétés est une compilation

                     de textes et d’arrêts, réunis sous un nom évocateur. Cette appellation n’a cependant,

                     à l’heure actuelle, aucune valeur officielle.

                  


                  – la deuxième précision concerne le code utilisé pour les examens. Si l’usage de codes est souvent autorisé par l’enseignant responsable, celui de

                     codes commentés peut être prohibé. Il conviendra donc de s’assurer auprès de l’enseignant

                     de ce que le code avec lequel l’étudiant a pris l’habitude de travailler n’est pas

                     « interdit d’examen » !

                  


                  – la dernière précision concerne l’évolution des textes et de la jurisprudence. Le droit des sociétés, comme d’autres matières du droit des affaires, est en perpétuelle

                     évolution. Il est donc impératif de se tenir à jour des modifications des textes et

                     des évolutions de la jurisprudence en doublant la consultation du code d’une actualisation

                     permanente de ses connaissances, notamment par la consultation des revues et du site

                     Légifrance.

                  


               


            


            

               

                  
B.Ouvrages
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Il faut ensuite évoquer les ouvrages disponibles


                  Parallèlement au code, l’utilisation d’un manuel est également recommandée, dans la

                     mesure où la matière étudiée est particulièrement dense. C’est à ce stade qu’intervient

                     le présent ouvrage, qui vise d’ailleurs à fournir à son lecteur tant l’approche méthodique

                     d’un manuel que les développements pédagogiques d’un livre d’exercices.

                  


                  Nous indiquons dans l’annexe au présent chapitre une bibliographie indicative de la

                     matière.

                  


                  Certains de ces ouvrages ont pour point fort la pédagogie. Nous entendons par là que

                     ces ouvrages visent avant tout à faire acquérir à leurs lecteurs les bases de la matière.

                     Cependant, une étude quelque peu approfondie d’un point précis, telle que celle requise

                     pour un commentaire d’arrêt ou une dissertation, ne pourra se limiter, bien souvent,

                     à la seule consultation de l’un de ces ouvrages.

                  


                  D’autres ouvrages visent plus à l’approfondissement et à l’exhaustivité des références.

                     Ils seront utiles à la préparation d’un devoir, mais ne sont pas toujours appropriés

                     comme support pédagogique.

                  


               


            


            

               

                  
C.Revues spécialisées et généralistes
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La connaissance théorique et pratique du droit des sociétés se fera d’autant mieux

                     en consultant les différentes revues spécialisées.

                  


                  Il existe tout d’abord des revues entièrement consacrées au droit des sociétés :


                  – la Revue des sociétés (Rev. Sociétés), aujourd’hui mensuelle après avoir été longtemps trimestrielle. Les articles et les

                     commentaires y sont plus approfondis que dans les autres revues, surtout les notes

                     de jurisprudence ;

                  


                  – Droit des sociétés (Dr. sociétés), mensuelle ;

                  


                  – le Bulletin Joly Sociétés (BJS), mensuel.

                  


                  Il existe ensuite, dans les revues plus généralistes du droit des affaires ou du droit

                     privé, des chroniques consacrées au droit des sociétés.

                  


                  La Revue trimestrielle de droit commercial (RTD com.), trimestrielle comme son nom l’indique, comporte ainsi pas moins de trois rubriques

                     consacrées au droit des sociétés, et le Recueil Dalloz (D.) tout comme la Semaine juridique édition Entreprise (JCP E) publient une ou plusieurs fois par an une chronique consacrée au droit des sociétés,

                     à laquelle s’ajoutent de nombreuses notes d’arrêts et des commentaires de textes touchant

                     au droit des sociétés.

                  


               


            


            

               

                  
§2Sources du droit des sociétés



               


            


            

               

                  
A.Textes
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Commençons par la source la plus accessible : les textes. Pour rentrer dans le détail des textes régissant le droit des sociétés, les grands

                     corps de textes législatifs et réglementaires à connaître sont :

                  


                  – d’une part, les articles 1832 à 1873 du Code civil, qui édictent les dispositions

                     générales, applicables à toutes les sociétés, les dispositions spécifiques aux sociétés

                     civiles et les dispositions relatives aux sociétés en participation et aux sociétés

                     créées de fait. Ces textes résultent de la loi no 78-9 du 4 janvier 1978. Ils sont complétés par le décret d’application no 78-704 du 3 juillet 1978, non codifié, mais reproduit par les Codes des sociétés

                     indiqués en bibliographie.

                  


                  – d’autre part, le Livre II du Code de commerce. Par la codification opérée par l’ordonnance

                     no 2000-912 du 18 septembre 2000, les dispositions de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966, qui était la grande loi sur les sociétés commerciales

                     et qui avait été modifiée de nombreuses fois, ont été intégrées dans le Code de commerce,

                     que certains ont appelé, postérieurement à cette recodification du droit commercial,

                     « nouveau Code de commerce ». La codification de 2000 a été particulièrement chaotique,

                     puisqu’elle a été l’occasion d’un festival d’erreurs allant parfois jusqu’à la codification

                     des versions anciennes de certains textes, erreurs aujourd’hui corrigées. La partie

                     législative du Code de commerce est complétée par une partie réglementaire et par

                     une partie composée d’arrêtés. La codification de la partie réglementaire, qui résulte

                     du décret no 2007-431 du 25 mars 2007, a repris notamment le décret d’application de la loi du

                     24 juillet 1966, le décret no 67-236 du 23 mars 1967. La codification des arrêtés repose sur une norme de ce type

                     en date du 14 janvier 2009.

                  


                  En 2020, une « recodification » interne, consistant à cloisonner le droit des sociétés

                     cotées en bourse au sein d’un chapitre dédié, a été opérée par une ordonnance no 2020-1142 du 16 septembre 2020 et par un décret no 2020-1742 du 29 décembre 2020, le tout étant entré en vigueur à la date du 1er janvier 2021. Cette réforme, qui a tout de même modifié de nombreux articles du Livre

                     II du Code de commerce, avait un double objectif. Elle visait tout d’abord à rendre

                     plus lisible le « droit commun » des sociétés commerciales, et ensuite à permettre

                     d’identifier plus facilement les obligations spécifiques aux sociétés cotées.

                  


               


                


               7


               
Ce ne sont pas là les seules sources textuelles du droit des sociétés.


                  Au niveau national, d’autres textes régissent les sociétés. Ce sont avant tout des

                     lois spéciales, applicables à telle ou telle forme de société, par exemple la loi

                     no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération et encadrant le fonctionnement

                     des sociétés coopératives. Ces lois (et avec elles les textes réglementaires qui les

                     complètent) sont parfois codifiées, ainsi que l’illustre l’exemple du Code monétaire

                     et financier. Ce sont ensuite les normes et avis émanant des autorités boursières

                     (l’Autorité des marchés financiers, AMF, en France), et qui régissent l’admission à la cotation en bourse des titres

                     financiers — actions et obligations notamment — émis par les sociétés, et édictent les règles relatives

                     à la bonne information du marché et des investisseurs. La loi PACTE du 22 mai 2019

                     avait habilité par son article 75 le gouvernement à apporter une clarification en

                     ce domaine en regroupant au sein d'une division spécifique les dispositions du Code

                     de commerce propres aux sociétés cotées et en procédant aux mesures de coordination,

                     d'harmonisation et de simplification nécessaires, ce qui a été effectivement fait

                     par l’ordonnance no 2020-1142 du 16 septembre 2020 (v. ci-dessus), partiellement du moins. En effet,

                     le gouvernement n’a pas utilisé intégralement l’habilitation donnée par le législateur,

                     puisque celle-ci lui permettait aussi d’adapter, le cas échéant, les règles applicables

                     aux sociétés en fonction des catégories de titres cotés et des types de plates-formes

                     de négociation sur lesquels les titres sont cotés, ainsi que d’opérer des transferts

                     de textes du Code de commerce au Code monétaire et financier les dispositions touchant

                     à un certain nombre de questions (offres publiques notamment). Or, le délai de l’habilitation

                     a expiré sans que les ordonnances correspondantes soient adoptées.

                  


                  Au niveau de l’Union européenne, un certain nombre de directives ont été prises afin

                     d’harmoniser les droits nationaux des sociétés. Le droit français a été de ce fait

                     modifié à plusieurs reprises et il le sera encore, dans le but d’une mise en conformité

                     avec les objectifs retenus par les directives. Le droit de l’Union européenne intervient

                     le plus fréquemment, en matière de sociétés, par des directives. Une série de directives

                     ont ainsi modelé, depuis 1968, notre droit des sociétés à responsabilité limitée et

                     des sociétés par actions (v. rubrique « Document »). Plus rarement, les autorités de l’Union ont recours à des textes dont l’applicabilité

                     directe, à la différence des directives, est sans nuance : les règlements. Les règlements

                     les plus importants en ce domaine sont le règlement no 21157/2001 en date du 8 octobre 2001, qui a défini, après des dizaines d’années d’attente,

                     les règles applicables à la société européenne (SE), règles qui ont été complétées

                     par des dispositions insérées dans notre Code de commerce aux articles L. 229-1 et

                     suivants par une loi no 2005-842 du 26 juillet 2005, et le règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen

                     et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au

                     public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation

                     sur un marché réglementé. On a attendu pendant longtemps l’adoption d’un règlement

                     relatif à la société privée européenne (SPE), avant que ce projet ne soit abandonné

                     par les institutions européennes. La Commission européenne diffuse par ailleurs des

                     « plans d’action » relatifs au droit des sociétés (sur le dernier en date, de décembre 2012,

                     v. le dossier à la Rev. Sociétés 2013. 391).

                  


               


            


            

               

                  
B.Jurisprudence
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Au niveau national, c’est surtout la Cour de cassation qui « produit » le droit prétorien

                     des sociétés. Précisément, c’est surtout la connaissance de cette jurisprudence qui

                     est attendue des étudiants, même si la lecture des décisions de première instance

                     et des arrêts d’appel est souvent très utile. Il importe donc de connaître avant tout

                     la jurisprudence de la Cour de cassation, et plus particulièrement la jurisprudence

                     publiée au Bulletin civil. La jurisprudence qui n’est pas publiée au Bulletin civil, précisons-le, est tout de même accessible, pour partie au moins, par le site www.legifrance.gouv.fr

                     et par les revues qui choisissent de diffuser ces décisions. Les arrêts publiés au

                     Bulletin sont les plus importants, et il sera systématiquement indiqué, tout au long de cet

                     ouvrage, si les décisions citées ont fait l’objet ou non d’une publication. Le pourcentage

                     de publication varie selon les chambres de la Cour de cassation et selon les années,

                     mais on peut retenir comme pertinent un chiffre de 10 % des décisions rendues.

                  


                  La chambre de la Cour de cassation qui rend le plus de décisions relatives aux sociétés

                     est la chambre commerciale. Toutefois, la première chambre civile, compétente en matière

                     de contrats et de professions libérales, et la troisième chambre civile, compétente

                     en matière immobilière, rendent également des décisions qui peuvent intéresser le

                     droit des sociétés. La chambre criminelle statue quant à elle sur les questions relatives

                     au droit pénal des sociétés, et notamment sur l’infraction d’abus des biens sociaux

                     (ABS). Il peut advenir que, en présence d’une question touchant au droit des sociétés,

                     la chambre commerciale soit consultée pour avis par les autres chambres de la Cour

                     de cassation.

                  


                  L’étudiant en droit connaît le style particulier des arrêts de la Cour de cassation,

                     reposant sur une économie de mots et laissant parfois la possibilité d’interprétations

                     diverses. Au cours de l’année 2016, la Cour de cassation a manifesté la volonté de

                     rendre des arrêts plus explicites, particulièrement lorsqu’elle opère un revirement

                     de jurisprudence. C’est d’ailleurs avec une question touchant le droit des sociétés

                     que cette pratique a été inaugurée, un arrêt ayant affirmé le caractère relatif de

                     la nullité d’une cession de parts sociales, en expliquant pourquoi la chambre commerciale

                     revenait sur la solution précédemment retenue par elle de la nullité absolue (Com.

                     22 mars 2016, no 14-14218, Bull. IV, no 50). Les choses ont évolué encore à la date du 1er octobre 2019, puisque la Cour de cassation a abandonné le recours à une phrase unique

                     et aux « attendus ». Elle a également indiqué qu’elle recourrait plus souvent à une

                     motivation développée. Dernière évolution en date : la classification des arrêts de

                     la Cour de cassation (ce que l’on appelle le « siglage ») a été modifiée à compter

                     du 15 juin 2021. Les lettres P, B, R et I, utilisées pour identifier la diffusion

                     des arrêts, sont remplacées par les lettres B, R, L et C (v. document « La nouvelle

                     classification des arrêts de la Cour de cassation »).

                  


                  Notons aussi, depuis quelques années, le rôle des questions prioritaires de constitutionnalité

                     (QPC) en droit des affaires, et notamment en droit des sociétés. Une illustration

                     récente a été fournie à propos du dispositif légal permettant l’exclusion d’un associé

                     de SAS (Cons. const. 9 déc. 2022, no 2022-1029 QPC, v. ss 265 et 978).

                  


                  Au niveau de l’Union européenne, la Cour de justice de l’Union européenne rend des

                     décisions qui intéressent aussi le droit des sociétés.
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La doctrine doit être ici entendue en son sens le plus large.


                  La doctrine du droit des sociétés comprend, comme dans d’autres branches du droit,

                     les auteurs universitaires. Leurs noms sont connus : Edmond Thaller, Georges Ripert,

                     pour les plus grands des classiques, Jean Derruppé, Michel Jeantin ou Yves Guyon,

                     plus près de nous, Alain Couret, Paul Le Cannu, Hervé Le Nabasque, Philippe Merle,

                     Alain Viandier, pour prendre quelques-uns des auteurs actuels les plus reconnus. La

                     doctrine est souvent individuelle, mais elle peut être aussi plurale, collective.

                  


                  Les universitaires vont contribuer à la constitution du corpus doctrinal du droit des sociétés, par leurs traités, manuels, articles et commentaires,

                     mais la doctrine du droit des sociétés est également constituée par les écrits des

                     praticiens. Là encore, ces écrits sont aussi bien ceux faits à titre individuel, notamment

                     par les avocats, que les écrits collectifs, et notamment ceux rédigés sous l’autorité

                     d’associations professionnelles, telle que l’Association Nationale des Sociétés par

                     Actions (ANSA), dont le comité juridique rend des avis très utiles pour les sociétés

                     et leurs conseils, ou l’Institut Français des Administrateurs (IFA).

                  


               


            


            

               

                  
D.Autres sources
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Si l’on peut discuter de la valeur de la doctrine comme source du droit, cette discussion

                     mérite d’être étendue à d’autres sources, plus difficilement classables, telles que

                     les réponses ministérielles, qui fournissent parfois une opinion sur une question

                     complexe, notamment en droit des sociétés. À côté des véritables réponses ministérielles,

                     il faut aussi signaler des réponses plus informelles émanant des ministères, ainsi

                     qu’ont pu l’illustrer, autour de la loi sur l’économie sociale et solidaire du 31 juillet

                     2014, la diffusion d’un guide pratique et celle d’une liste de questions / réponses

                     relatives à l’application de la loi en ce qu’elle a obligé à fournir une information

                     aux salariés en cas de cession de plus de la moitié des parts ou des actions d’une

                     société remplissant les conditions prévues par la loi. Le dispositif spécial relatif

                     à ce que l’on a appelé les « AG à huis clos », issu de l’ordonnance no 2020-321 du 25 mars 2020 (v. ss 379), a donné lieu également à une FAQ (« frequently asked questions  » ou « foire aux questions ») rédigée par la Direction générale du Trésor.

                  


               


            


            

               

                  
E.Documentation électronique
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L’utilisation de l’internet est utile, que ce soit pour connaître les textes ou la

                     jurisprudence en leur dernier état.

                  


                  Il convient ici de signaler le site www.legifrance.gouv.fr sur lequel peuvent être

                     consultés les textes applicables au droit des sociétés, en leur dernière actualité,

                     ainsi que la jurisprudence de la Cour de cassation. S’agissant des textes, l’étudiant

                     a intérêt à prendre une habitude qui le servira quand il sera devenu praticien, et

                     qui consiste à toujours vérifier, par le biais du site Légifrance, que le texte sur

                     lequel il travaille ou qu’il cite n’a pas été modifié récemment. La jurisprudence

                     peut aussi être consultée sur le site de la Cour de cassation (www.courdecassation.fr),

                     ce site donnant par ailleurs à son lecteur accès à de nombreuses autres informations

                     sur cette juridiction et sa jurisprudence. Le site de l’Autorité des marchés financiers

                     (AMF : www.amf-france.org) est également d’une consultation très enrichissante.

                  


                  Une source de documentation consultable uniquement par voie électronique est celle

                     des blogs, qui peuvent fournir un certain nombre d’éléments d’actualité ou de réflexions

                     sur le droit, que ces blogs soient ceux d’avocats, d’étudiants, de professeurs ou

                     d’autres acteurs du droit. L’auteur du présent ouvrage s’est pendant longtemps essayé

                     à fournir aussi souvent que possible quelques éléments d’actualité sur le blog www.brunodondero.com.

                  


                  Des réseaux sociaux comme LinkedIn peuvent enfin être le relais d’informations relatives

                     au droit des sociétés.
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                     Définition et classification des sociétés
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La définition de la société doit être connue dès maintenant du lecteur de cet ouvrage.


                  Les classifications qui seront ensuite évoquées sont particulièrement importantes,

                     car elles fourniront souvent des pistes de réflexion à l’étudiant. Ainsi, une décision

                     qui lui sera soumise dans le cadre d’un commentaire, et formulant une solution donnée

                     pour un type précis de société, s’expliquera peut-être par une particularité du régime

                     juridique de ce type de société ; la solution ne sera alors pas transposable à une

                     société d’une autre forme. Mais il est également possible que, sans le dire expressément,

                     les juges aient voulu donner des règles applicables non seulement à la forme sociale visée en l’espèce, mais également, en réalité, à toutes les sociétés relevant de

                     la même catégorie, voire à toutes les sociétés.

                  


                  Il faut connaître les différentes classifications du droit des sociétés pour être

                     en mesure de s’interroger efficacement sur la portée de la solution étudiée.

                  


               


            


            

               

                  
§1Définition de la société



               


            


            

               

                  
A.Dualité de sens du mot « société »
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Dans le langage courant, une société est généralement entendue comme une entité (« c’est

                     la société X qui a acheté cet immeuble »), mais également comme une réunion de personnes

                     (« tu sais, avec Sam, Jon et Jorah, on va faire une société »).

                  


                  Du point de vue du droit, on retrouve cette dualité, puisqu’une société est fréquemment

                     une entité distincte de ses membres, du fait qu’elle a acquis la personnalité morale. Devenue personne morale, la société est un sujet de droit distinct des associés qui l’ont fondée. Elle est dotée d’un patrimoine propre, et peut conclure des contrats

                     ou agir en justice en son propre nom (v. ss chapitre 3). Mais la société, avant d’être

                     une personne morale, naît le plus souvent d’une relation juridique unissant plusieurs

                     personnes, et régie par des règles particulières. Il convient de bien comprendre cette

                     dualité de la notion de « société ».

                  


               


            


            

               

                  
B.Société et entreprise
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La société ne doit pas — et c’est particulièrement important pour l’étudiant qui rédige un devoir

                     — être confondue avec une notion proche : celle d’« entreprise ». La distinction est d’autant plus délicate que le législateur lui-même la malmène

                     parfois : la loi PACTE du 22 mai 2019 entend ainsi « repenser la place des entreprises dans la société », selon l’intitulé d’une section fondamentale de ce texte, mais c’est l’intérêt

                     de la société qu’elle retouche en modifiant, par l’une de ses dispositions phares

                     l’art. 1833 du Code civil !

                  


                  L’entreprise n’est pas une notion juridique, mais économique. Le législateur ou les

                     juges y font parfois référence, par exemple en droit des entreprises en difficulté

                     ou en droit de la concurrence. Le législateur a même édicté, il y a quelques années,

                     une classification des entreprises (Loi de modernisation de l’économie, no 2008-776 du 4 août 2008, art. 51), distinguant quatre catégories — micro-entreprises,

                     petites et moyennes entreprises (PME), entreprises de taille intermédiaire et grandes

                     entreprises — dont les critères d’appartenance ont été définis par un décret, classification

                     qui est édictée « pour les besoins de l’analyse statistique et économique », ce qui

                     peut permettre toutes les utilisations ! Le droit de l’Union européenne édicte également

                     une classification des micro-entreprises et PME (recommandation no 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003).

                  


                  Il importe surtout de comprendre qu’« entreprise » et « société » ne sont pas synonymes.

                     L’entreprise est la réunion des moyens, matériels et humains, qui permettent de se

                     livrer à une activité économique autonome. La société, elle, constitue la structure juridique de l’entreprise. Elle est la personne morale qui possède l’entreprise, et la société

                     est dans ce cas, ou bien elle est la structure réunissant les différentes personnes

                     jouant le rôle d’entrepreneur s’agissant des sociétés non personnifiées.

                  


                  Si une personne physique veut exploiter une entreprise, elle peut le faire de manière

                     individuelle ou en société. Toute entreprise n’est donc pas exploitée par une société.

                     En revanche, la grande majorité des sociétés exploitent une entreprise. La grande

                     majorité et non toutes les sociétés : l’entreprise peut être exploitée en société,

                     mais toute société n’exploite pas nécessairement une entreprise. Si l’on veut définir

                     l’entreprise comme une activité économique de production, de distribution ou de services,

                     certaines sociétés ne se livrent pas à une telle activité, et se contentent de gérer

                     leur patrimoine, sans nécessairement en faire profiter d’autres que leurs associés.

                     C’est ainsi le cas des sociétés civiles immobilières de gestion.

                  


                  Si l’entreprise est exploitée en son nom propre par une personne physique agissant

                     seule, on parle d’ « entreprise individuelle », et l’on n’est pas dans une situation régie par le droit des sociétés. Cette situation

                     a été modifiée récemment de manière très importante par la loi no 2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle indépendante.

                     Avant cette loi, lorsqu’une entreprise était exploitée par une personne physique,

                     celle-ci avait nécessairement, par principe, un seul patrimoine, au sein duquel on

                     trouvait tout à la fois l’actif et le passif de l’entreprise (fonds de commerce, créances

                     sur les clients et dettes envers les fournisseurs, etc.) mais aussi l’actif et le

                     passif étranger à l’entreprise (immeuble d’habitation, véhicule familial, crédit à

                     la consommation, etc.). En l’absence de cloisonnement ou de règle d’insaisissabilité

                     (comme cela avait été fait pour la résidence principale de l’entrepreneur individuel

                     – C. com., art. L. 526-1), cela signifiait que les actifs de l’entreprise pouvaient

                     être saisis par des créanciers dont le droit était étranger à celle-ci, mais aussi

                     que tous les biens de l’entrepreneur individuel supportaient le risque de l’entreprise.

                     Une loi du 15 juin 2010 avait créé l’institution de l’EIRL ou entrepreneur individuel à responsabilité limitée, permettant à la personne physique de créer un ou plusieurs patrimoines affectés

                     à une activité professionnelle indépendante, patrimoines où seraient logés les actifs,

                     les passifs et les contrats liés à l’activité professionnelle. Cela ressemblait fort

                     à une société unipersonnelle, mais sans la création d’une personne morale nouvelle.

                     Cette loi se justifiait par l’échec qu’aurait prétendument rencontré l’EURL (c’est-à-dire

                     la SARL unipersonnelle, mais l’affirmation d’un tel échec est discutable). Ce mécanisme

                     qui, pour le coup, n’a pas eu beaucoup de succès (moins de 100.000 créations d’EIRL)

                     a été supprimé par la loi du 14 février 2022. Cette loi laisse place à un mécanisme

                     automatique, qui voit tout entrepreneur individuel doté d’un second patrimoine, regroupant

                     les actifs et passifs liés à son ou ses activités professionnelles indépendantes ,

                     qui sont cloisonnés au sein de ce patrimoine professionnel, ce qui évite que le passif

                     de ce patrimoine soit payé sur l'actif du patrimoine « personnel », et inversement.

                     

                  


                  Si l’on a choisi d’exploiter une entreprise par le biais d’une société dotée de la

                     personnalité morale, c’est la société qui est propriétaire des biens de l’entreprise,

                     c’est la société qui signe les contrats nécessaires à l’activité de l’entreprise.

                     L’avantage essentiel du recours à une société est que c’est cette société, en tant

                     que personne morale, qui est engagée au paiement des dettes résultant de la gestion

                     de l’entreprise, sans que le passif social pèse directement sur les associés - sauf

                     à ce que ceux-ci soient garants, parce que la loi ou un contrat le prévoit, du paiement

                     des dettes de la société.

                  


                  Outre la question de l’engagement aux dettes de l’entreprise, différents critères

                     permettent de choisir entre l’entreprise individuelle et le recours à une société.

                     Le recours à une société implique différentes contraintes, puisqu’il faut adopter

                     une organisation particulière. De plus, il faut s’assurer que les biens de la société

                     ne seront pas utilisés par les dirigeants ou les associés dans leur intérêt propre.

                     Des contraintes d’ordre comptable peuvent également peser sur les personnes qui constituent

                     une société. Certaines sociétés sont en effet astreintes à tenir une comptabilité,

                     comme tout commerçant, mais également à rendre publique cette comptabilité et ce de

                     manière périodique, par le biais du registre du commerce et des sociétés. De même, la fiscalité applicable aux sociétés diffère de celle que subissent les

                     personnes physiques.

                  


                  De manière croissante, le législateur rapproche la société et l’entreprise. Les salariés

                     participent à la vie de l’entreprise, et le succès de l’entreprise fait celui de la

                     société. Cependant, les salariés ne sont pas automatiquement associés, et l’on peut

                     estimer anormal qu’ils consacrent toute leur activité à l’entreprise sans pouvoir

                     accéder à la société qui exploite cette entreprise. Le rapprochement de l’entreprise

                     et de la société qui exploite celle-ci passe depuis longtemps par des institutions

                     telles que le comité social et économique (ex-comité d’entreprise) ou la participation

                     des salariés aux bénéfices. Ces institutions rapprochant les salariés de la société

                     ont connu un développement constant, l’une des innovations marquantes en ce domaine

                     ayant été la loi relative à la sécurisation de l’emploi no 2013-504 du 14 juin 2013, qui a instauré notamment une obligation de consulter le

                     comité social et économique tous les ans sur les orientations stratégiques de l’entreprise

                     et a prévu une participation obligatoire des salariés aux conseils d’administration

                     ou de surveillance des sociétés par actions (SA, SCA, SE) dépassant certains seuils

                     en termes de salariés, filiales comprises (v. ss 766).

                  


               


            


            

               

                  
C.Éléments constitutifs de la société
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La société est définie par l’article 1832 du Code civil. En réalité, ce texte ne donne

                     pas une définition de la société, mais il en énumère certains des éléments constitutifs.

                     Selon ce texte, en sa rédaction actuelle, « la société est instituée par deux ou plusieurs

                     personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens

                     ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter.

                     [al. 1er] Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté

                     d’une seule personne. [al. 2] Les associés s’engagent à contribuer aux pertes [al. 3] ».

                  


                  Cette définition est ancienne. Outre la définition proche, déjà présente dans le Code

                     civil en 1804, on relèvera celle formulée par Pothier : « le contrat de société est

                     un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes mettent ou s’obligent de mettre

                     en commun quelque chose, pour faire en commun un profit honnête, dont ils s’obligent

                     réciproquement à se rendre compte » (t. 7, Traités du contrat de bail à rente, du contrat de société, des cheptels, Paris, 1821, p. 149, no 1).

                  


                  Deux des trois éléments constitutifs de la société sont énoncés par l’article 1832

                     du Code civil :

                  


                  – d’une part, la mise en commun de biens ou d’une activité : c’est cette activité que l’on désigne par le terme autrement

                     peu usité d’« industrie » ;

                  


                  – d’autre part, la finalité de cette mise en commun, qui est la participation au résultat, que celui-ci soit positif (bénéfice ou économie), ou négatif (pertes).

                  


                  Un troisième élément est nécessaire à la constitution d’une société, mais qui n’est

                     pas exigé formellement par le texte : c’est la volonté de s’associer, que l’on désigne par un terme latin : l’affectio societatis.

                  


                  On aura l’occasion de revenir sur ces trois éléments constitutifs du contrat de société

                     (v. ss chapitre 2).

                  


               


            


            

               

                  
§2Classification des sociétés
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Le juriste, on le sait, est un classificateur ; ce qui suppose qu’il soit également

                     un qualificateur. Ce n’est en effet qu’après s’être assuré de la qualification à donner

                     à une situation que le juriste est en mesure d’en déterminer le régime, en rattachant

                     cette situation à une catégorie préexistante. Le droit des sociétés est de ce point

                     de vue assez simple, puisqu’au régime général, applicable en principe à toutes les

                     sociétés, il ajoute de nombreux régimes spéciaux, réservés aux sociétés de la catégorie

                     correspondante. Il est cependant tentant de rapprocher certaines de ces formes spéciales

                     les unes des autres, ne serait-ce que pour déterminer si une solution jurisprudentielle

                     rendue à propos d’une forme sociale peut être transposée à une autre.

                  


                  Il existe au moins quatre grandes distinctions à faire parmi les sociétés, qui commandent

                     l’application de règles juridiques spécifiques.

                  


               


            


            

               

                  
A.Distinction fondée sur la personnification de la société
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Une distinction classique oppose les sociétés personnifiées et sociétés non personnifiées, c’est-à-dire les sociétés qui ne sont qu’un contrat de société et celles qui ont

                     fait les démarches nécessaires à l’acquisition de la personnalité morale. La majorité

                     des sociétés demandent leur immatriculation au registre du commerce et des sociétés, et deviennent, du fait de cette immatriculation, des sujets de droit distincts de

                     leurs membres. Les associés choisissent parfois de ne pas accomplir cette formalité,

                     et leur société, qui reste au stade de simple contrat, est alors une société en participation. Il peut encore advenir que les associés n’aient même pas conscience d’avoir constitué

                     une société ou bien que tout ou partie d’entre eux refusent cette qualification, et

                     le juge donnera tout de même à ce groupement la qualification de société, s’il peut

                     en caractériser les éléments ou simplement l’apparence. La société est alors une société créée de fait.

                  


               


            


            

               

                  
B.Distinction fondée sur la commercialité de la société



               


            


            

               

                  
1.Critère
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Une autre distinction formelle entre les sociétés oppose les sociétés civiles aux sociétés commerciales. Quel en est le critère ?

                  


                  Les sociétés civiles sont le principe, les sociétés commerciales l’exception, sur

                     le plan théorique. Il est cependant à noter qu’en pratique, les sociétés commerciales

                     sont plus nombreuses que les sociétés civiles.

                  


                  L’article 1845, alinéa 2 du Code civil formule une règle de principe : « ont le caractère civil toutes les sociétés auxquelles la loi n’attribue pas un autre

                        caractère à raison de leur forme, de leur nature ou de leur objet ». Ce texte est un peu surprenant, en ce qu’il n’oppose pas directement aux sociétés

                     civiles les sociétés commerciales, et laisse entendre ainsi qu’existeraient des sociétés

                     ayant un « autre caractère » que le caractère civil, mais qui ne seraient pas les

                     seules sociétés commerciales. De plus, l’exception au caractère civil, qui ne serait

                     déterminée que par « la loi », pourrait être fondée sur la forme ou sur l’objet, mais

                     aussi sur la « nature » des sociétés, ce qui est nous semble-t-il inédit. On aura

                     surtout compris de ce texte qu’il pose un principe et son exception : une société

                     est par principe civile, sauf à ce qu’un texte particulier lui confère la qualification

                     de société commerciale.

                  


                  L’article L. 210-1 du Code de commerce constitue justement un tel texte, puisqu’il

                     dispose que « le caractère commercial d’une société est déterminé par sa forme ou par son objet », avant d’énumérer plusieurs sociétés commerciales à raison de leur forme et quel

                     que soit leur objet. Les sociétés commerciales par la forme sont la société en nom collectif (SNC), la société en commandite simple (SCS), la société à responsabilité limitée (SARL), et les différentes formes de sociétés par actions, à savoir la société anonyme (SA), la société par actions simplifiée (SAS), la société en commandite par actions (SCA) et la société européenne (SE). La société qui a revêtu l’une de ces formes est commerciale, et ce même si

                     elle exerce une activité civile, telle que la mise en location de biens immobiliers.

                     La société qui n’a pas adopté l’une des formes précédemment citées peut tout de même

                     avoir un caractère commercial, en raison du fait qu’elle exerce une activité commerciale, par exemple une activité de transport. La société est alors commerciale, même si

                     elle a adopté la forme de société civile régie par les articles 1845 s. du Code civil

                     (v. ss chapitre 13).

                  


                  Entre les sociétés civiles et les sociétés commerciales, on signalera l’existence

                     des sociétés d’exercice libéral (SEL), régies initialement par la loi no 90-1258 du 31 décembre 1990 et désormais par l’ordonnance no 2023-77 du 8 février 2023. Ces sociétés sont constituées pour l’exercice d’une profession

                     libérale réglementée, c’est-à-dire soumise à un statut législatif ou réglementaire

                     ou dont le titre est protégé. Leur activité est donc de nature civile. Le législateur

                     les organise cependant sous la forme des sociétés commerciales à responsabilité limitée : SARL, SA, SAS, SCA. Cet exercice d’une activité civile par une société commerciale

                     suppose un certain nombre d’adaptations (v. par ex. C. com., art. L. 721-5 soumettant

                     aux tribunaux civils les actions en justice dans lesquelles l’une des parties est

                     une SEL et les contestations survenant entre associés de SEL), et soulève de redoutables

                     questions : faut-il faire primer le caractère civil de l’activité ou le caractère

                     commercial de la forme sociale ?

                  


                  La loi PACTE du 22 mai 2019 a introduit un élément intéressant, en permettant aux

                     sociétés régies par le Code de commerce, mais pas aux sociétés civiles, de se doter

                     du statut de « société à mission », ce qui implique que la société, bien que dédiée

                     en principe à une activité commerciale, se consacrera également à la réalisation d’« un

                     ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux » (v. ss 32). On verra dans quelle mesure cela pourra influer sur la qualification même de société

                     commerciale.

                  


               


            


            

               

                  
2.Conséquences
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Les conséquences de la qualification civile ou commerciale peuvent se résumer ainsi : la société est

                     soumise à un corps de règles spécifiques variant selon sa qualification ; la société

                     commerciale est considérée comme un commerçant.

                  


               


            


            

               

                  
a.Application de règles spécifiques
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La société est soumise à des règles spécifiques, différentes selon la nature qui lui

                     est reconnue.

                  


                  La société civile est régie non seulement par le droit commun des sociétés (C. civ.,

                     art. 1832 s.), mais encore par un régime constituant le droit commun des sociétés

                     civiles et éventuellement par un régime spécifique. Une société civile de médecins

                     pourra ainsi être régie par le droit commun des sociétés civiles (C. civ., art. 1845 s.)

                     et par les règles propres aux sociétés civiles professionnelles (autrefois L. no 66-879 du 29 nov. 1966 et désormais Ord. no 2023-77 du 8 févr. 2023), ainsi que par les règles spécifiques aux SCP de médecins

                     (CSP, art. R. 4113-26 s.).

                  


                  La société commerciale est quant à elle soumise au droit commun des sociétés (C. civ.,

                     art. 1832 s.), mais aussi à des dispositions s’appliquant à toutes les sociétés commerciales

                     (C. com., art. L. 210-1 s. et L. 231-1 s.). Elle devra de plus se soumettre aux dispositions

                     propres à la forme spécifique de société commerciale qui lui aura été donnée : la

                     SARL, par exemple, est régie plus particulièrement par les articles L. 223-1 s. du

                     Code de commerce.

                  


               


            


            

               

                  
b.La société commerciale vue comme un commerçant
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La société commerciale est par ailleurs assimilée à un commerçant (avec la particularité

                     qu’elle est une personne morale), ce qui entraîne un certain nombre de conséquences.

                     La preuve des actes de commerce est ainsi libre à l’égard de la société commerciale

                     par application de l’article L. 110-3 du Code de commerce. Les obligations nées à

                     l’occasion de son commerce entre la société commerciale et un commerçant ou un non-commerçant

                     étaient soumises à une prescription abrégée par rapport à la prescription de droit

                     commun, jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi portant réforme de la prescription en

                     matière civile (L. no 2008-561 du 17 juin 2008). On relèvera encore, parmi les conséquences de l’assimilation

                     de la société commerciale à un commerçant, sa soumission à des obligations en matière

                     comptable (C. com., art. L. 123-12 s.) et à la compétence du tribunal de commerce

                     (C. com., art. L. 721-3). Sur ce dernier point, il faut noter que la compétence du

                     tribunal de commerce est étendue, puisqu’elle couvre des faits en lien direct avec

                     la gestion de la société commerciale (Com. 27 oct. 2009, no 08-20 384, Bull. IV, no 138 ; D. 2010. 296, note B. Dondero), mais elle n’est pas nécessairement exclusive de la compétence

                     du juge civil (Com. 18 nov. 2020, no 19-19.463, Bull.).

                  


               


            


            

               

                  
C.Distinction fondée sur l’importance accordée  à la personnalité des associés
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Cette troisième distinction, plus imprécise, est celle qui oppose les sociétés de personnes aux sociétés de capitaux. Elle est importante, en ce qu’elle recoupe d’autres distinctions du droit des sociétés,

                     qui seront évoquées incidemment.

                  


               


            


            

               

                  
1.Contenu de la distinction



               


            


            

               

                  
a.Sociétés de personnes
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Les sociétés de personnes sont généralement des sociétés de taille petite ou moyenne,

                     dans lesquelles une grande importance est donnée à la personnalité des associés. Ce

                     sont donc des sociétés à l’intuitus personae marqué, les parties nouant des relations en considération de leurs personnalités

                     respectives. Du fait de l’importance donnée à la personnalité des associés, il est

                     fréquent que l’incapacité ou le décès de l’un d’eux, en modifiant la composition du

                     corps sociétaire, remette en cause l’exécution du contrat de société et provoque généralement

                     la dissolution de la société.

                  


                  Les sociétés de personnes sont rarement soumises à l’exigence d’un capital social

                     minimum par le législateur. Cela s’explique par le fait que les sociétés de personnes

                     sont fréquemment confondues avec la catégorie des sociétés à responsabilité illimitée,

                     c’est-à-dire des sociétés où les associés sont personnellement tenus de garantir le

                     paiement des dettes sociales envers les créanciers. De ce fait, c’est plutôt la personnalité et le patrimoine des associés qui vont être pris en compte, plus que le patrimoine

                     de la société — voilà pourquoi le législateur est peu regardant quant à la consistance

                     du patrimoine de ces sociétés.

                  


                  Les titres émis par la société et représentant les droits des associés sont, dans

                     le cas des sociétés de personnes, des parts d’intérêt, appelées « parts sociales », qui ne sont pas négociables. Cela ne veut pas dire que le prix ne peut pas en

                     être discuté (c’est un faux ami du langage juridique), mais que l’on ne peut pas céder

                     ces parts sociales selon l’un des modes de cession simplifiée du droit commercial. Il

                     faut en principe satisfaire aux formalités prévues par le Code civil pour la cession

                     de droits incorporels, c’est-à-dire que l’opposabilité aux tiers et à la société de

                     la cession de parts sociales dépend, sauf dérogation, d’une notification par huissier

                     ou de l’acceptation faite devant notaire par la société.

                  


                  Enfin, les sociétés de personnes sont généralement vues comme ayant un caractère contractuel, par opposition à l’aspect institutionnel des sociétés de capitaux (v. ci-dessous). Si l’on doit définir simplement cet aspect contractuel, l’on peut dire que dans

                     les sociétés contractuelles, les associés sont avant tout les parties à un contrat,

                     le contrat de société. De ce fait, la liberté des associés pour définir le régime

                     de fonctionnement de la société, par les statuts de celle-ci, est importante. Par

                     ailleurs, c’est surtout l’intérêt des associés qui doit être pris en compte si la

                     société a un caractère contractuel.

                  


                  Pour en conclure avec les sociétés de personnes, il faut encore évoquer leur régime

                     fiscal. Ce sont des sociétés dites « transparentes » (mais pas la SARL, en règle générale),

                     c’est-à-dire qu’elles ne sont pas elles-mêmes soumises à l’impôt au titre des bénéfices

                     réalisés, mais ce sont les associés qui sont imposés personnellement au titre d’une

                     fraction du bénéfice réalisé par la société.

                  


               


            


            

               

                  
b.Sociétés de capitaux
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Les sociétés de capitaux ont en règle générale un caractère institutionnel davantage que contractuel. Cela signifie que les associés ne sont pas tant les parties

                     à un contrat de société qu’ils sont les membres d’une institution, c’est-à-dire d’une

                     organisation dont le fonctionnement est défini par le législateur, selon des règles

                     qu’il n’appartient pas aux associés de modifier. Cet aspect institutionnel signifie

                     aussi que la société est plus facilement considérée comme ayant un intérêt supérieur

                     à celui des associés. Cela est d’autant plus porteur de conséquences que le législateur

                     ou le juge sont susceptibles de composer à leur guise cet intérêt supérieur : l’intérêt

                     de la société, l’intérêt social, peut ainsi se confondre, alternativement ou cumulativement,

                     avec l’intérêt de l’entreprise, l’intérêt des salariés, l’intérêt des actionnaires,

                     etc.

                  


                  Les sociétés de capitaux sont souvent des sociétés de taille moyenne ou de grande

                     taille. Les titres qu’elles émettent sont parfois cotés sur un marché, réglementé

                     ou non. Ce sont les seules sociétés qui peuvent procéder à des offres au public de

                     titres financiers pour se procurer les capitaux dont elles ont besoin. Seules certaines

                     d’entre elles sont d’ailleurs autorisées à le faire ; le principe prévu pour la SAS

                     consiste ainsi à lui interdire de recourir à ce mode de financement (C. com., art.

                     L. 227-2, v. ss chapitre 13).

                  


                  Dans les sociétés de capitaux, ce n’est pas tant la personnalité des associés qui

                     importe, que les apports qu’ils font à la société. Au-delà des apports que l’associé

                     peut faire, sa solvabilité personnelle n’est pas un élément important dans la mesure

                     où les sociétés de capitaux ne font généralement pas peser sur leurs associés une

                     obligation aux dettes sociales. Leur responsabilité aux dettes de la société est donc limitée à leurs apports. C’est

                     sur le patrimoine de la société, et donc en premier lieu sur les apports reçus des

                     associés, que les créanciers sociaux comptent pour être payés de leurs créances. Pour

                     cette raison, une grande importance est accordée par le législateur au capital de

                     ces sociétés. Il veut en assurer la consistance, ce qui passe notamment par l’exigence

                     d’un capital social minimum, et par des procédures permettant d’éviter que les associés

                     surévaluent les biens apportés à la société. Jusqu’à récemment, certaines de ces sociétés

                     étaient soumises, de par leur seule forme sociale, au contrôle obligatoire de commissaires

                     aux comptes – la loi PACTE du 22 mai 2019 a remis en cause cette règle.

                  


                  Enfin, à la différence des sociétés de personnes qui émettent des parts sociales,

                     non négociables, les sociétés de capitaux émettent des actions, c’est-à-dire des droits

                     sociaux qui peuvent être cédés plus facilement que des parts sociales, par simple

                     modification de l’inscription en compte représentative de ces droits sociaux.

                  


                  Ajoutons pour conclure que le régime fiscal des sociétés de capitaux les distingue

                     également des sociétés de personnes. Les sociétés de capitaux (ainsi que les SARL,

                     en principe) sont elles-mêmes soumises à l’impôt, et à un impôt particulier, qui est

                     l’impôt sur les sociétés (IS). Cet impôt, dont le taux normal était il y a quelques

                     années de 33,1/3 % (CGI, art. 219 – un processus de baisse est en cours, qui a conduit

                     à un taux de 25 % en 2023), frappe les bénéfices réalisés par la société. Ce bénéfice

                     étant déjà imposé du chef de la société qui le réalise, il faut éviter que l’associé

                     auquel est distribuée une partie de ce bénéfice doive payer à son tour un impôt, ce

                     qui conduirait à un phénomène de double imposition. Un mécanisme particulier est prévu

                     par le droit fiscal français pour éviter cette double imposition. Autrefois, le bénéfice

                     distribué par une société de capitaux sous forme de dividendes était assorti d’un

                     avoir fiscal. Ce régime a été supprimé à compter du 1er janvier 2005. Cet avoir fiscal était égal à la moitié des sommes versées par la société

                     à une personne physique ou à 10 % des sommes versées à toute autre personne. Cet avoir

                     fiscal permettait à la personne qui le recevait de payer son impôt. La loi de finances

                     pour 2004 a mis en place un système différent fondé, pour les personnes physiques,

                     sur un abattement de 50 % sur le montant des revenus distribués par la société. Pour

                     les personnes morales, il existe un régime spécifique applicable aux groupes de sociétés.

                  


               


            


            

               

                  
2.Intérêt de la distinction



               


                


               25


               
L’esprit qui régit les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux n’est pas

                     le même. Si tant les unes que les autres réunissent des associés cherchant à profiter

                     du bénéfice réalisé par la société ou d’une économie, la manière dont l’associé souhaite

                     réaliser son objectif n’est pas la même dans les deux cas. Ainsi :

                  


                  – dans une société de personnes, l’associé se préoccupe la plupart du temps de très près des affaires sociales. Il

                     est assez fréquemment lui-même gérant de la société, et il n’est entré en société

                     qu’en apportant un grand soin au choix de ses coassociés. Tout cela est lié à la lourde

                     charge qui pèse généralement sur lui dans les sociétés de personnes, sous la forme

                     de son obligation aux dettes sociales. Il faut comprendre qu’étant le plus souvent

                     tenu de garantir le paiement des dettes sociales, la situation de l’associé d’une

                     société de personnes est la même que si l’associé se portait systématiquement caution

                     de chaque nouvel engagement de la société. Ainsi, si la société se trouve débitrice

                     d’un tiers, par exemple de l’un de ses salariés auquel un préjudice aura été causé,

                     l’associé garantira le paiement de la créance du salarié. On peut donc comprendre

                     l’intérêt porté par l’associé à l’évolution des affaires sociales ;

                  


                  – dans une société de capitaux, l’associé, qui est généralement un actionnaire, est souvent plus distant par rapport à l’activité de la société. Certes, l’actionnaire

                     peut être un dirigeant de la société, mais il a plus souvent l’attitude d’un simple investisseur que celle

                     d’un véritable associé, au sens de « personne associée aux affaires sociales ». Le

                     fait de ne pas être tenu au paiement des dettes sociales peut accentuer le détachement

                     de l’actionnaire au regard des affaires de la société ; il est davantage incité à

                     s’en remettre aux dirigeants, sans contrôler de très près leur gestion. Ce désintérêt

                     des actionnaires pour la gestion de la société est allé de pair avec une mainmise

                     des dirigeants sur les affaires sociales. Par réaction, est apparu un mouvement dit

                     de « corporate governance » ou du gouvernement d’entreprise, courant de pensée qui appelle à rééquilibrer la

                     gestion de la société dans l’intérêt de l’actionnaire, en imposant notamment plus

                     de transparence aux dirigeants et un contrôle plus poussé des actionnaires sur la

                     gestion de la société. L’émergence de ce mouvement date, en France, des années 1990.

                  


               


                


               26


               
L’esprit régissant les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux n’étant pas

                     le même, les solutions qui seront retenues par le droit positif pour les sociétés

                     de l’une et l’autre catégorie se ressentiront de la distinction. L’avantage d’avoir

                     mis en évidence plusieurs catégories de sociétés obéissant aux mêmes principes réside

                     dans la possibilité de prévoir l’application à toutes les sociétés de personnes ou

                     à toutes les sociétés de capitaux d’une solution qui n’aura été affirmée par la jurisprudence

                     que pour l’une d’entre elles. Ainsi, dans les sociétés de personnes, les solutions

                     accordant une grande importance à la prise en compte de la personnalité des associés

                     seront privilégiées, tandis que les solutions favorisant la négociabilité des actions

                     devraient valoir pour toutes les sociétés de capitaux.

                  


               


            


            

               

                  
3.Déclin du clivage



               


                


               27


               
Toutefois, l‘utilité de l’élaboration de cette distinction est aujourd’hui affaiblie

                     par le déclin que connaît le clivage entre sociétés de personnes et sociétés de capitaux, ou du

                     moins, par le trouble que les évolutions du droit des sociétés lui ont apporté.

                  


                  Certaines formes sociales appartiennent indéniablement à l’une des deux catégories

                     évoquées. La société en nom collectif (SNC), que nous étudierons (v. ss chapitre 10), a toujours été une société de personnes,

                     tandis que la société anonyme (SA), que nous étudierons également (v. ss chapitre 12), a toujours été une société

                     de capitaux. Chacune de ces deux sociétés représente même l’archétype de sa catégorie.

                     Mais notre droit des sociétés a connu l’apparition de catégories hybrides, présentant

                     simultanément certains des caractères des sociétés de personnes et certains des caractères

                     des sociétés de capitaux.

                  


                  La société à responsabilité limitée (SARL), qui est une forme sociale numériquement

                     très importante et que nous étudierons aussi, bien évidemment (v. ss chapitre 11),

                     a particulièrement troublé la distinction. La SARL est généralement une société de

                     petite taille, qui accorde une certaine importance à la personnalité de ses associés,

                     et qui émet des parts sociales, donc des droits sociaux non négociables, tout comme

                     les SNC. Ce serait donc une société de personnes, d’autant que l’exigence d’un capital

                     social minimum a été supprimée par le législateur en 2003. Toutefois, les associés

                     n’y ont qu’une responsabilité limitée, comme dans la SA. De plus, le régime de la

                     SARL emprunte un certain nombre de règles à celui de la SA, et il n’est pas rare que

                     des solutions applicables à cette dernière société soient transposées par la jurisprudence

                     à la SARL. On peut donc se demander si la SARL ne serait pas, en définitive, plus

                     proche des sociétés de capitaux que des sociétés de personnes (la réponse apparaît

                     en réalité négative).

                  


                  Mais la distinction traditionnelle a également été affectée par les pratiques de rédaction

                     des statuts. Pour éviter les inconvénients liés à leur statut de sociétés de personnes,

                     les SNC ont souvent des statuts qui prévoient la continuation de la société en dépit

                     du décès d’un associé. On accorde donc moins d’importance, en définitive, à la personnalité

                     de l’associé en nom.

                  


                  Parallèlement, les sociétés par actions, qui étaient des sociétés ouvertes, deviennent souvent des sociétés fermées par le

                     jeu de clauses qui soumettent l’entrée de nouveaux associés à un agrément de la société.

                     On a même vu apparaître, avec la SAS, une société de capitaux que l’on peut dire « contractuelle ».

                     C’est là une société de capitaux, car c’est une société par actions, soumise à une

                     grande partie du régime de la SA. Mais simultanément, l’article L. 227-5 du Code de

                     commerce dispose à son égard que « les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée », ce qui est une liberté contractuelle inhabituelle pour une société par actions,

                     tendant donc à rapprocher la SAS d’une société de personnes. L’ordonnance no 2015-1127 du 10 septembre 2015, ratifiée par la loi no 2016-563 du 10 mai 2016 a encore supprimé l’exigence traditionnelle de sept actionnaires

                     dans la SA, alors que ce nombre relativement élevé distinguait la SA des sociétés

                     de personnes.

                  


                  Enfin, la distinction fiscale entre les sociétés de capitaux et de personnes s’estompe

                     également, puisque les SA, SAS et SARL peuvent désormais, sous certaines conditions

                     et pour une durée de cinq exercices, opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes

                     (CGI, art. 239 bis AB, résultant de la loi de modernisation de l’économie, dite « LME » no 2008-776 du 4 août 2008). De leur côté, les sociétés de personnes ont la possibilité

                     d’opter pour le régime de l’impôt sur les sociétés.

                  


                  On peut donc se demander si, à l’heure actuelle, il est encore pertinent de distinguer

                     les sociétés de personnes des sociétés de capitaux. La réponse demeure affirmative

                     nous semble-t-il, même si la distinction tend à se brouiller, et en dépit du fait

                     qu’une autre distinction devient de plus en plus importante aujourd’hui, fondée sur

                     le mode de financement de la société.

                  


               


            


            

               

                  
D.Distinction fondée sur le mode de financement  de la société



               


            


            

               

                  
1.Contenu de la distinction
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Lorsqu’une société est constituée, il est nécessaire que des valeurs soient mises

                     à sa disposition par ceux qui prennent la qualité d’associé. Ce sont les apports. Le recrutement des associés, permettant le financement de la société, peut emprunter

                     différents canaux (on notera que la recherche de nouveaux associés ou d’un nouveau

                     financement par les associés en place peut également intervenir en cours de vie sociale).

                     Les fondateurs ou les dirigeants de la société peuvent se contenter de recruter les

                     associés de la société parmi leurs proches et leurs connaissances, ou solliciter l’intervention

                     d’une société de capital-risque. Dans ces cas de figure, l’entrée dans la société reste ouverte à un cercle limité

                     de personnes. Il n’est dès lors pas nécessaire d’assurer une protection particulière

                     aux personnes qui sont sollicitées pour devenir associées. Le droit commun des contrats

                     et des sociétés suffit à assurer la protection de leurs intérêts.

                  


                  Mais il est également possible que la souscription des actions de la société soit

                     proposée au public. C’est dire que la société peut recourir, pour placer ses titres,

                     à des moyens réalisant une offre au public de devenir actionnaire de la société. Cette

                     proposition peut se faire soit par la cotation en bourse des actions de la société,

                     soit par le démarchage, la publicité ou le recours à des intervenants spécialisés,

                     banques notamment, qui placeront les titres de la société auprès de leurs clients.

                  


                  Le principe posé par nos textes (aujourd’hui par l’article L. 411-1, I du Code monétaire

                     et financier, et avant l’ordonnance no 2019-1067 du 21 octobre 2019, par l’article 1841 du Code civil), est qu’il est interdit

                     aux sociétés n’y ayant pas été autorisées par la loi de faire une offre au public

                     de titres financiers, d’émettre des titres négociables ou de procéder à une offre

                     au public de parts sociales, à peine de nullité des contrats conclus ou des titres

                     ou parts sociales émis.

                  


                  La distinction ainsi faite est particulièrement nette. Une société peut ou ne peut

                     pas solliciter le public. Si l’on excepte les sociétés civiles de placement immobilier

                     (SCPI), seules les sociétés commerciales peuvent réaliser une offre au public, et

                     parmi elles, seules trois formes de sociétés y sont autorisées : les SA, les SCA et

                     les SE.

                  


               


            


            

               

                  
2.Effets
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L’effet de la distinction est aisément perceptible : une réglementation extrêmement

                     contraignante s’applique aux sociétés sollicitant le public, ceci afin de protéger

                     les investisseurs potentiels, en leur garantissant notamment de recevoir de la part

                     de la société concernée une information sincère. On doit également relever le contrôle

                     exercé par l’Autorité des marchés financiers (AMF), qui a succédé à la Commission des opérations de bourse (COB). La mission de

                     l’AMF consiste particulièrement, aux termes de l’art. L. 621-1 du Code monétaire et

                     financier, à veiller « à la protection de l’épargne investie dans les instruments

                     financiers […] donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux négociations

                     sur un marché réglementé et dans tous autres placements offerts au public » ainsi

                     qu’à « l’information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés d’instruments

                     financiers ».

                  


               


            


            

               

                  
E.Nouvelles distinctions introduites par la loi PACTE :  sociétés avec ou sans raison d’être, sociétés à mission



               


                


               30


               
Pour employer une image utilisée lors des travaux parlementaires, on peut dire que

                     la loi PACTE a fait décoller dans le droit des sociétés français une fusée à trois

                     étages. Le premier étage s’impose à toutes les sociétés, quelle que soit leur forme,

                     il s’agit de l’élargissement de l’intérêt social (C. civ., art. 1833). Il reste à

                     savoir si cette modification aura ou non un impact concret : certaines décisions des

                     sociétés, par ex. des « licenciements boursiers », c’est-à-dire des licenciements

                     justifiés par une volonté de rentabilité accrue, seront-elles plus fréquemment contestées

                     au motif qu’elles portent atteinte au nouvel alinéa de l’art. 1833 ? La théorie fiscale

                     de l’acte anormal de gestion, qui consiste à réintégrer dans le résultat imposable

                     de la société les dépenses qui ne sont pas engagées dans son intérêt direct, pourrait

                     s’en trouver affectée (v. cep. Rép. Bascher, JO Sénat du 10 févr. 2022, p. 769, no 25359, qui ne semble pas envisager une appréciation différente de l’intérêt social

                     par rapport à ce qui se pratiquait avant la loi PACTE).
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L’étape suivante proposée aux sociétés, le deuxième étage de la fusée, qui veulent

                     aller vers une gestion moins exclusivement tournée vers la réalisation d’un bénéfice

                     ou d’une économie consiste à se doter d’une « raison d’être ». L’art. 1835 du Code

                     civil, tel que complété par la loi PACTE, dispose que « Les statuts peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes dont la société

                        se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation

                        de son activité  ». Avant même que la loi ne soit adoptée, des sociétés ont emprunté cette voie. La

                     société cotée Atos a ainsi fait adopter par son assemblée du 30 avril 2019, à près

                     de 100 % des voix exprimées, l’insertion dans les statuts d’une raison d’être.

                  


                  

                     Illustration : extrait de l’art. 2 des statuts de la société Atos SE (31 juill. 2020)


                     La raison d’être de la société est telle que suit :
« Chez Atos, notre mission est de contribuer à façonner l’espace informationnel. Avec

                        nos compétences et nos services, nous supportons le développement de la connaissance,

                        de l’éducation et de la recherche dans une approche pluriculturelle et contribuons

                        au développement de l’excellence scientifique et technologique. Partout dans le monde,

                        nous permettons à nos clients et à nos collaborateurs, et plus généralement au plus

                        grand nombre, de vivre, travailler, et progresser durablement et en toute confiance

                        dans l’espace informationnel. »

                     


                  


                  Si les sociétés se dotent progressivement d'une raison d'être, les sociétés qui n'en

                     ont pas - qui ne l'ont pas inscrite dans leurs statuts - seront-elles reléguées dans

                     une catégorie moins bien vue ?
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Le troisième et dernier étage de la fusée est celui de l’adoption du statut de société

                     à mission. Les rédacteurs de la loi PACTE ont voulu permettre à une société de sortir

                     du « tout-lucratif », en créant le statut – mais ce n’est pas une nouvelle forme sociale

                     – de société à mission. Pour accéder à ce « label », une société doit remplir pas

                     moins de six conditions (art. L. 210-10 s., créés par l’art. 176 de la loi PACTE,

                     complétés par un décret no 2020-1 du 2 janvier 2020, un décret no 2021-669 du 27 mai 2021 et un arrêté du 27 mai 2021) :

                  


                  1 – elle doit être une société commerciale (ou une société d’assurance mutuelle ou

                     une coopérative), car le nouveau statut ne figure pas dans le Code civil. Une société

                     civile ne peut donc devenir une société à mission, assez curieusement ;

                  


                  2 – les statuts de la société doivent préciser une raison d’être, au sens de l’art. 1835

                     du Code civil (v. ss 31) ;

                  


                  3 – les statuts doivent préciser la mission de la société, c’est-à-dire « un ou plusieurs

                     objectifs sociaux et environnementaux que la société se donne pour mission de poursuivre

                     dans le cadre de son activité » ;

                  


                  

                     Illustration : art. 1 des statuts de la SA Danone (12 mai 2023)


                     I – Forme sociale


                     Il existe, entre les propriétaires des actions ci-après et de celles qui pourront

                        être créées par la suite, une société anonyme régie par les présents statuts et les

                        dispositions impératives des lois en vigueur.

                     


                     II – Raison d’être


                     La raison d’être de la société est d’apporter la santé par l’alimentation au plus

                        grand nombre. Cette raison d’être se traduit par le cadre d’action « One Planet. One

                        Health » dont s’est dotée la Société et qui reflète la conviction que la santé des

                        hommes et la préservation de la planète sont interdépendantes et doivent être au cœur

                        de la stratégie d’une entreprise alimentaire. Ce cadre d’action s’appuie sur plusieurs

                        décennies d’une démarche d’entreprise responsable au service d’un double projet économique

                        et social.

                     


                     III – Objectifs sociaux et environnementaux


                     En lien avec sa raison d’être, la société a défini des objectifs stratégiques, alignés

                        sur les objectifs de développement durable des Nations Unies à horizon 2030, qui traduisent

                        le modèle d’entreprise, le modèle de marque et la place centrale que Danone accorde

                        à la confiance pour créer de la valeur durable sur le long terme.
Parmi ces objectifs stratégiques, les objectifs sociaux et environnementaux que la

                        Société se donne pour mission de poursuivre dans le cadre de son activité, au sens

                        du 2o de l’article L. 210-10 du Code de commerce, intégrés à son modèle de croissance rentable

                        et durable, sont les suivants (la « Mission ») :
– Améliorer la santé, grâce à un portefeuille de produits plus sains, à des marques

                        qui encouragent de meilleurs choix nutritionnels, et à la promotion de meilleures

                        pratiques alimentaires au niveau local ;
– Préserver la planète et renouveler ses ressources, en soutenant l’agriculture régénératrice,

                        en protégeant le cycle de l’eau et en renforçant l’économie circulaire des emballages,

                        sur l’ensemble de son écosystème, afin de contribuer à la lutte contre le changement

                        climatique ;
– Construire le futur avec ses équipes : en s’appuyant sur son héritage unique en

                        matière d’innovation sociale, donner à chacun de ses salariés le pouvoir d’avoir un

                        impact sur les décisions de l’entreprise tant au niveau local que global ;
– Promouvoir une croissance inclusive, en agissant pour l’égalité des chances au sein

                        de l’entreprise, en accompagnant les acteurs les plus fragiles de son écosystème et

                        en développant des produits du quotidien accessibles au plus grand nombre.

                     


                  


                  4 – les statuts doivent ensuite préciser les modalités du suivi de l'exécution de

                     la mission. Ces modalités doivent prévoir la mise en place d'un comité de mission.

                     Celui-ci, chargé exclusivement du suivi de la mission, doit être distinct des organes

                     sociaux prévus par le livre II du Code de commerce et il doit comporter au moins un

                     salarié. Il présente annuellement un rapport joint au rapport de gestion. Il procède

                     à toute vérification qu'il juge opportune et se fait communiquer tout document nécessaire

                     au suivi de l'exécution de la mission. Les sociétés qui ont moins de 50 salariés permanents,

                     et notamment celles qui n’ont pas de salariés du tout, ont la possibilité de prévoir

                     dans leurs statuts, en lieu et place du comité de mission, l’intervention d'un référent

                     de mission, qui peut être un salarié exerçant un emploi effectif (art. L. 210-12) ;

                  


                  5 – l'exécution des objectifs sociaux et environnementaux doit faire l'objet d'une

                     vérification par un organisme tiers indépendant, selon des modalités et une publicité

                     définies par l’art. R. 210-21 du C. com. Cette vérification donnera lieu à un avis

                     joint au rapport du comité de mission ;

                  


                  6 – la société doit déclarer sa qualité de société à mission au greffier du tribunal

                     de commerce, qui la publie au RCS dans des conditions précisées par décret en Conseil

                     d'État, sous réserve de la conformité des statuts aux conditions susvisées.

                  


                  Quels sont les avantages du statut de société à mission ? Le premier bénéfice, expressément

                     prévu par la loi PACTE, est relatif à la communication, puisque la société à mission

                     est en mesure de faire publiquement état de sa qualité. D’autres avantages viendront

                     sans doute, comme des avantages fiscaux ou des tranches réservées dans le cadre d’appels

                     d’offres.

                  


                  Parce que l’on ne souhaite pas que le statut soit usurpé, une procédure particulière

                     est prévue pour le cas où l'une des conditions mentionnées à l'article L. 210-10 n'est

                     pas respectée, ou lorsque l'avis de l'organisme tiers indépendant conclut qu'un ou

                     plusieurs des objectifs sociaux et environnementaux que la société s'est assigné ne

                     sont pas respectés. En ce cas, le ministère public ou toute personne intéressée peut

                     saisir le président du tribunal statuant en référé aux fins d'enjoindre, le cas échéant

                     sous astreinte, au représentant légal de la société de supprimer la mention « société

                     à mission » de tous les actes, documents ou supports électroniques émanant de la société.

                  


               


            


            

               

                  

                     section 3


                     Plan de l’ouvrage
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Comment se déroulera l’étude du droit des sociétés ? L’intérêt de la matière et les sources de celle-ci ayant été évoqués, il est maintenant

                     temps de se lancer dans l’étude proprement dite du droit des sociétés.

                  


                  Tout d’abord, une première partie sera consacrée au droit général des sociétés. Par ces termes, l’on désigne l’ensemble des règles qui sont applicables à toutes

                     les sociétés, civiles et commerciales. Ces règles figurent dans le Code civil en ses

                     articles 1832 à 1844-17, complétés par les articles 1er à 29 du décret no 78-704 du 3 juillet 1978. Ces dispositions générales sont applicables à toutes les

                     sociétés, s’il n’en est autrement disposé par la loi, à raison de la forme ou de l’objet

                     des sociétés, ainsi que l’affirme l’article 1834 du Code civil.

                  


                  Ensuite, une deuxième partie sera consacrée au droit spécial des sociétés, c’est-à-dire à l’étude du régime spécifique des principales formes sociales de sociétés commerciales (SNC, SARL, SA, SAS, SCA, SE), des sociétés civiles ainsi

                     que des groupements d’intérêt économique (GIE).

                  


                  Enfin, un chapitre complémentaire regardera au-delà de la société et s’intéressera au groupe auquel la société peut appartenir et aux marchés financiers

                     sur lesquels elle peut rechercher un financement.

                  


                  Ces précisions étant faites, l’on peut commencer l’étude du droit des sociétés, en

                     abordant d’abord le droit général des sociétés (chapitres 2 à 8) puis le droit spécial

                     des sociétés (chapitres 9 à 15), avant de regarder au-delà de la société (chapitre 16).

                  


               


            


            

               

                  

                     Autorité publique indépendante veillant à la protection de l’épargne investie dans

                        les instruments financiers donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux

                        négociations sur un marché réglementé, ou investie dans d’autres placements offerts

                        au public. L’AMF veille également, entre autres, à l’information des investisseurs

                        et au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers.

                     


                  


               


               

                  

                     Valeur mobilière émise par une société y ayant été autorisée, donnant des droits d’associé,

                        identiques à ceux conférés par les actions de la même émission. L’action étant une

                        valeur mobilière, elle est dématérialisée et négociable, ce qui signifie que sa transmission

                        n’est pas soumise aux formalités du Code civil, mais se fait selon les modes simplifiés

                        de cession du droit commercial (par virement de compte à compte).

                     


                  


               


               

                  

                     Le type de société considéré. Toute société est soumise à des règles de droit commun,

                        d’une part, et à des règles ne s’appliquant qu’aux sociétés de sa forme sociale (SARL

                        ou SA par exemple).

                     


                  


               


               

                  

                     Reconnaissance de la qualité de sujet de droit à quelqu’un d’autre qu’à une personne

                        physique. Les effets principaux de cette reconnaissance sont la capacité juridique

                        et le patrimoine.

                     


                  


               


               

                  

                     Tout groupement ou entité autre qu’une personne physique et reconnu(e) comme sujet

                        de droit.

                     


                  


               


               

                  

                     Personne physique ou morale détenant des parts ou des actions d’une société.


                  


               


               

                  

                     Le terme désigne à la fois le contrat unissant les associés et la personne morale

                        à laquelle ce contrat peut donner naissance. Dans le premier sens, la société est

                        un contrat spécial. Dans le second sens, elle est un groupement doté de la personnalité

                        morale.

                     


                  


               


               

                  

                     Notion économique désignant une unité organisée intervenant à titre individuel dans

                        la vie économique, réalisant une activité de distribution ou de production de biens

                        ou de services.

                     


                  


               


               

                  

                     Société n’ayant pas accompli les formalités d’immatriculation au registre du commerce

                        et des sociétés et par conséquent dépourvue de la personnalité morale (société en

                        participation ou société créée de fait).

                     


                  


               


               

                  

                     Ce sigle ne désigne pas une forme particulière de société civile, mais simplement

                        une société civile de droit commun ou soumise à un statut spécial et dont l’activité

                        est en rapport avec le secteur immobilier : société de construction-vente, société

                        de gestion immobilière, etc.

                     


                  


               


               

                  

                     Exploitation d’une entreprise par une personne physique agissant seule en tant qu’entrepreneur.


                  


               


               

                  

                     Institution créée par la loi du 15 juin 2010 et désormais en voie d’extinction, permettant

                        à un entrepreneur individuel d’affecter les actif, passif, contrats liés à une activité

                        professionnelle à un patrimoine séparé, mettant ainsi les biens non affectés à son

                        activité professionnelle à l’abri des poursuites de ses créanciers professionnels.

                     


                  


               


               

                  

                     Registre tenu par le greffier du tribunal de commerce et qui centralise les inscriptions,

                        les informations et les pièces déposées par les commerçants personnes physiques et

                        par les personnes morales (sociétés et GIE) qui y sont immatriculées. Pour les sociétés

                        et GIE, l’immatriculation conditionne l’acquisition de la personnalité morale.

                     


                  


               


               

                  

                     Activité fournie par un associé à la société (v. ss chapitre 2).


                  


               


               

                  

                     Élément constitutif du contrat de société (v. ss chapitre 2) consistant essentiellement

                        en un état d’esprit particulier, se manifestant par une participation aux affaires

                        sociales, faite sur un pied d’égalité avec les autres associés.

                     


                  


               


               

                  

                     Société ayant été immatriculée au registre du commerce et des sociétés et par conséquent

                        dotée de la personnalité morale, ou bien société constituée selon un droit étranger

                        et à laquelle le droit français reconnaît la qualité de sujet de droit.

                     


                  


               


               

                  

                     Cette formalité permet à la société d’accéder à la qualité de sujet de droit, en lui

                        conférant la personnalité morale.

                     


                  


               


               

                  

                     Cette société n’est qu’un contrat de société, que ses associés ont souhaité ne pas

                        faire immatriculer au registre du commerce et des sociétés. La société en participation

                        est par conséquent dépourvue de la personnalité morale (v. ss chapitre 3).

                     


                  


               


               

                  

                     Cette société est reconnue par le juge, essentiellement lorsque des personnes se comportent

                        comme des associés sans avoir formellement constitué une société. Elle est soumise

                        au régime de la société en participation (v. ss chapitre 3).

                     


                  


               


               

                  

                     Société que son objet range parmi les sociétés civiles, ou tout simplement société

                        qui n’est pas une société commerciale. Il existe des règles applicables à toutes les

                        sociétés civiles, et ensuite des règles propres à certaines d’entre elles : sociétés

                        civiles professionnelles (SCP), sociétés civiles de placements immobiliers (SCPI),

                        etc.

                     


                  


               


               

                  

                     Société que son objet, sa nature ou sa forme range parmi les sociétés commerciales,

                        par opposition aux sociétés civiles. Les sociétés commerciales par la forme sont la

                        SNC, la SARL, la société en commandite simple, et les sociétés par actions.

                     


                  


               


               

                  

                     Cette société de personnes, commerciale par la forme, est constituée de commerçants

                        et fait peser sur ses associés une responsabilité indéfinie et solidaire aux dettes

                        sociales (v. ss chapitre 10).

                     


                  


               


               

                  

                     Cette société commerciale par la forme réunit des associés commandités, dont la situation

                        est proche de celle d’associés en nom, et des associés commanditaires, dont la responsabilité

                        est limitée à leurs apports (v. ss chapitre 15).

                     


                  


               


               

                  

                     Société commerciale par la forme constituée par un ou plusieurs associés, émettant

                        des parts sociales et n’imposant pas d’obligation aux dettes sociales à ses associés.

                     


                  


               


               

                  

                     Catégorie de sociétés dont les droits sociaux sont représentés par des actions et

                        qui sont toutes commerciales par la forme (SA, SAS, SCA, SE).

                     


                  


               


               

                  

                     Société commerciale par la forme, dotée d’une organisation rigide, émettant des actions

                        qu’elle peut offrir au public. Cette société est dotée alternativement d’un conseil

                        d’administration ou d’un directoire et d’un conseil de surveillance, et soumise obligatoirement

                        au contrôle de commissaires aux comptes.

                     


                  


               


               

                  

                     Société commerciale par la forme donnant large part à la liberté contractuelle, pour

                        l’organisation du fonctionnement de la société et pour les conditions de cession et

                        de détention de leurs actions par les associés (v. ss chapitre 13).

                     


                  


               


               

                  

                     À l’instar de la société en commandite simple, cette société commerciale par la forme

                        réunit des associés commandités, dont la situation est proche de celle d’associés

                        en nom, et des associés commanditaires, porteurs d’actions et dont la responsabilité

                        est limitée à leurs apports (v. ss chapitre 15).

                     


                  


               


               

                  

                     Société par actions, commerciale par la forme, régie à la fois par le droit de l’Union

                        européenne et le droit national d’un État membre et dont un avantage important consiste

                        à pouvoir transférer son siège d’un État membre à un autre sans dissolution ni création

                        d’une personne morale nouvelle (v. ss chapitre 15).

                     


                  


               


               

                  

                     Ce terme désigne l’absence d’obligation aux dettes sociales pesant sur les associés.

                        Les sociétés à responsabilité limitée ne se limitent pas à la seule SARL mais comprennent

                        aussi la SA, la SAS et la SE. La responsabilité des associés est limitée aux apports

                        faits à la société.

                     


                  


               


               

                  

                     Le terme désigne une catégorie de sociétés, dans laquelle on regroupe la SNC, la société

                        civile, et la SCS. Ces sociétés, que l’on oppose aux sociétés de capitaux, se caractérisent

                        par l’importance reconnue à la personnalité des associés, davantage qu’aux apports

                        faits à la société.

                     


                  


               


               

                  

                     Le terme désigne une catégorie de sociétés, dans laquelle on regroupe la SA, la SCA,

                        la SE, et sans doute aussi la SAS. Ces sociétés, que l’on oppose aux sociétés de personnes,

                        se caractérisent par l’importance reconnue aux apports faits par les associés.

                     


                  


               


               

                  

                     Titre généralement dématérialisé, représentatif des droits détenus dans une société

                        autre qu’une société par actions. Les parts sociales ne sont pas négociables selon

                        les modes simplifiés de transmission du droit commercial.

                     


                  


               


               

                  

                     Dans les sociétés à responsabilité illimitée, essentiellement les sociétés de personnes,

                        les associés sont tenus de payer les créanciers sociaux si la société ne satisfait

                        pas à ses obligations. Cette garantie due par les associés constitue l’obligation

                        aux dettes sociales.

                     


                  


               


               

                  

                     C’est le nom donné à l’associé dont les droits sociaux sont représentés par des actions.

                        Si tous les actionnaires sont des associés, tous les associés ne sont en revanche

                        pas des actionnaires (par ex. l’associé de SARL ou de société civile).

                     


                  


               


               

                  

                     Personne physique ou morale, associée ou non, selon la société concernée, assumant

                        la direction de la société, seule ou avec d’autres, et en la représentant à l’égard

                        des tiers ou non (v. ss chapitre 6).

                     


                  


               


               

                  

                     Courant de pensée apparu aux États-Unis d’Amérique puis en Angleterre et visant à

                        restituer aux actionnaires le pouvoir dans la société. Cet objectif sera atteint par

                        un renforcement de l’information donnée aux actionnaires et par un encadrement plus

                        strict des mandataires sociaux.

                     


                  


               


               

                  

                     Élément constitutif du contrat de société (v. ss chapitre 2). Le terme désigne à la

                        fois la relation juridique unissant l’apporteur à la société et les valeurs mises

                        par l’associé à la disposition de la société, lors de sa constitution ou en cours

                        de vie sociale. Les apports sont de trois sortes, en fonction de leur objet : apport

                        en numéraire (portant sur une somme d’argent) ; apport en nature (portant sur un bien

                        autre que de l’argent) ; apport en industrie (portant sur une activité).

                     


                  


               


               

                  

                     Société dont l’activité consiste à participer au renforcement des fonds propres des

                        autres sociétés.

                     


                  


               


               

                  

                     Groupement, qui n’est pas une société mais en est proche, et a pour but de faciliter

                        ou développer l’activité économique de ses membres, et non de réaliser des bénéfices

                        pour lui-même (v. ss chapitre 15).

                     


                  


               


            


         


      




      

            Compléments pédagogiques


            

               Mémo


               L’étude du droit des sociétés suppose avant tout de maîtriser la documentation relative

                  à la matière (codes, ouvrages, revues). La matière étudiée connaît une pluralité de

                  sources, nationales et internationales, textuelles et jurisprudentielles, sources

                  authentiques et sources plus discutables.

               


               La société, qu’il convient de distinguer de l’entreprise, est un terme qui peut revêtir

                  deux sens : la relation juridique des associés, d’une part, et la personne morale

                  à laquelle cette relation peut donner naissance, d’autre part.

               


               Plusieurs classifications des sociétés peuvent être opérées : en fonction de leur

                  personnalité morale ou de leur absence d’autonomie juridique ; en fonction de leur

                  caractère civil ou commercial ; en fonction de l’importance accordée à la personnalité

                  des associés (distinction sociétés de personnes / sociétés de capitaux), et en fonction

                  du mode de financement de la société (selon que la société offre ses titres au public

                  ou non).

               


               

                  Tableau récapitulatif des principales différences des sociétés de personnes  et des sociétés de capitaux

                  


                  

                     

                        

                           

                           

                           

                        

                        

                           

                              	 

                              	

                                 

                                 Sociétés de personnes


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Sociétés de capitaux


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Formes sociales visées


                                 

                              

                              	

                                 

                                 SNC, SCS, sociétés civiles (la SARL est à part).


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Sociétés par actions : SA, SCA, SE (la SAS est à part).


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Relations entre les associés


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Intuitus personae fort, les associés se connaissent tous.

                                 


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Les associés peuvent ne pas se connaître les uns les autres (mais peu concevable dans

                                    une SAS).

                                 


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Société ouverte / fermée


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Société fermée.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Société ouverte en principe, mais qui peut être fermée par des clauses idoines : clauses

                                    d’agrément, de préemption.

                                 


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Taille de la société


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Généralement peu d’associés.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 De quelques associés à un nombre considérable (cas des sociétés cotées).


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Capital social minimum


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Non.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 En règle générale, un minimum (par ex. 37 000 euros dans la SA et la SCA) est exigé

                                    par la loi. 
Le cas de la SAS, sans capital minimum (Loi LME du 4 août 2008), est à part.

                                 


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Responsabilité des associés


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Généralement illimitée (la SARL est à part).


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Généralement limitée aux apports.


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Financement par offre au public de titres financiers ou cotation sur un marché réglementé


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Non.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Oui, sous conditions (sauf SAS).


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Gestion de la société


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Un seul gérant, le plus souvent.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Situations très diverses, avec des organes collégiaux (conseil d’administration, conseil

                                    de surveillance, etc.) et des dirigeants exécutifs simultanément (président, directeur

                                    général) le plus souvent.

                                 


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Contrôle de la société


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Le recours à un commissaire aux comptes n’est obligatoire qu’au-delà de certains seuils

                                    ou dans des cas particuliers (demande faite par un ou plusieurs associés, etc.).

                                 


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Jusqu’à l’intervention de la loi PACTE du 22 mai 2019, la forme de certaines sociétés

                                    de capitaux leur imposait de recourir à un commissaire aux comptes. Le recours à un

                                    commissaire aux comptes n'est désormais obligatoire que si la société dépasse certains

                                    seuils ou dans des cas particuliers (demande faite par un ou plusieurs associés, etc.).

                                 


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Pouvoirs des dirigeants


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Limités par l’objet social (la SARL est à part).


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Limités par l’objet social, mais seulement à l’égard des associés.


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Titres représentant les droits des associés


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Parts sociales, non négociables.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Actions, négociables.


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Fiscalité applicable


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Soumises à l’IS sur option.


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Soumises de plein droit à l’IS.


                                 

                              

                           


                        

                     


                  


               


            


            

               Quid


               
■ Action no 7



               Valeur mobilière émise par une société y ayant été autorisée, donnant des droits d’associé,

                  identiques à ceux conférés par les actions de la même émission. L’action étant une

                  valeur mobilière, elle est dématérialisée et négociable, ce qui signifie que sa transmission

                  n’est pas soumise aux formalités du Code civil, mais se fait selon les modes simplifiés

                  de cession du droit commercial (par virement de compte à compte).

               


               
■ Actionnaire no 25



               C’est le nom donné à l’associé dont les droits sociaux sont représentés par des actions.

                  Si tous les actionnaires sont des associés, tous les associés ne sont en revanche

                  pas des actionnaires (par ex. l’associé de SARL ou de société civile).

               


               
■ Affectio societatis no 15



               Élément constitutif du contrat de société (v. ss chapitre 2) consistant essentiellement

                  en un état d’esprit particulier, se manifestant par une participation aux affaires

                  sociales, faite sur un pied d’égalité avec les autres associés.

               


               
■ Apport no 28



               Élément constitutif du contrat de société (v. ss chapitre 2). Le terme désigne à la

                  fois la relation juridique unissant l’apporteur à la société et les valeurs mises

                  par l’associé à la disposition de la société, lors de sa constitution ou en cours

                  de vie sociale. Les apports sont de trois sortes, en fonction de leur objet : apport

                  en numéraire (portant sur une somme d’argent) ; apport en nature (portant sur un bien

                  autre que de l’argent) ; apport en industrie (portant sur une activité).

               


               
■ Associé no 13



               Personne physique ou morale détenant des parts ou des actions d’une société.


               
■ Autorité des marchés financiers (AMF) nos 7 et 29



               Autorité publique indépendante veillant à la protection de l’épargne investie dans

                  les instruments financiers donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux

                  négociations sur un marché réglementé, ou investie dans d’autres placements offerts

                  au public. L’AMF veille également, entre autres, à l’information des investisseurs

                  et au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers.

               


               
■ Corporate Governance ou gouvernement d’entreprise no 25



               Courant de pensée apparu aux États-Unis d’Amérique puis en Angleterre et visant à

                  restituer aux actionnaires le pouvoir dans la société. Cet objectif sera atteint par

                  un renforcement de l’information donnée aux actionnaires et par un encadrement plus

                  strict des mandataires sociaux.

               


               
■ Dirigeant no 25



               Personne physique ou morale, associée ou non, selon la société concernée, assumant

                  la direction de la société, seule ou avec d’autres, et en la représentant à l’égard

                  des tiers ou non (v. ss chapitre 6).

               


               
■ Entreprise Individuelle à Responsabilité Limitée (EIRL) no 14



               Institution créée par la loi du 15 juin 2010 et désormais en voie d’extinction, permettant

                  à un entrepreneur individuel d’affecter les actif, passif, contrats liés à une activité

                  professionnelle à un patrimoine séparé, mettant ainsi les biens non affectés à son

                  activité professionnelle à l’abri des poursuites de ses créanciers professionnels.

               


               
■ Entreprise no 14



               Notion économique désignant une unité organisée intervenant à titre individuel dans

                  la vie économique, réalisant une activité de distribution ou de production de biens

                  ou de services.

               


               
■ Entreprise individuelle no 14



               Exploitation d’une entreprise par une personne physique agissant seule en tant qu’entrepreneur.


               
■ Forme sociale nos 12 et 33



               Le type de société considéré. Toute société est soumise à des règles de droit commun,

                  d’une part, et à des règles ne s’appliquant qu’aux sociétés de sa forme sociale (SARL

                  ou SA par exemple).

               


               
■ Groupement d’intérêt économique (GIE) no 33



               Groupement, qui n’est pas une société mais en est proche, et a pour but de faciliter

                  ou développer l’activité économique de ses membres, et non de réaliser des bénéfices

                  pour lui-même (v. ss chapitre 15).

               


               
■ Immatriculation au registre du commerce et des sociétés no 17



               Cette formalité permet à la société d’accéder à la qualité de sujet de droit, en lui

                  conférant la personnalité morale.

               


               
■ Industrie (apport en) no 15



               Activité fournie par un associé à la société (v. ss chapitre 2).


               
■ Obligation aux dettes sociales no 24



               Dans les sociétés à responsabilité illimitée, essentiellement les sociétés de personnes,

                  les associés sont tenus de payer les créanciers sociaux si la société ne satisfait

                  pas à ses obligations. Cette garantie due par les associés constitue l’obligation

                  aux dettes sociales.

               


               
■ Part sociale no 23



               Titre généralement dématérialisé, représentatif des droits détenus dans une société

                  autre qu’une société par actions. Les parts sociales ne sont pas négociables selon

                  les modes simplifiés de transmission du droit commercial.

               


               
■ Personnalité morale no 13



               Reconnaissance de la qualité de sujet de droit à quelqu’un d’autre qu’à une personne

                  physique. Les effets principaux de cette reconnaissance sont la capacité juridique

                  et le patrimoine.

               


               
■ Personne morale no 13



               Tout groupement ou entité autre qu’une personne physique et reconnu(e) comme sujet

                  de droit.

               


               
■ Registre du commerce et des sociétés (RCS) no 14



               Registre tenu par le greffier du tribunal de commerce et qui centralise les inscriptions,

                  les informations et les pièces déposées par les commerçants personnes physiques et

                  par les personnes morales (sociétés et GIE) qui y sont immatriculées. Pour les sociétés

                  et GIE, l’immatriculation conditionne l’acquisition de la personnalité morale.

               


               
■ Responsabilité limitée no 18



               Ce terme désigne l’absence d’obligation aux dettes sociales pesant sur les associés.

                  Les sociétés à responsabilité limitée ne se limitent pas à la seule SARL mais comprennent

                  aussi la SA, la SAS et la SE. La responsabilité des associés est limitée aux apports

                  faits à la société.

               


               
■ Société no 14



               Le terme désigne à la fois le contrat unissant les associés et la personne morale

                  à laquelle ce contrat peut donner naissance. Dans le premier sens, la société est

                  un contrat spécial. Dans le second sens, elle est un groupement doté de la personnalité

                  morale.

               


               
■ Société anonyme nos 18 et 27



               Société commerciale par la forme, dotée d’une organisation rigide, émettant des actions

                  qu’elle peut offrir au public. Cette société est dotée alternativement d’un conseil

                  d’administration ou d’un directoire et d’un conseil de surveillance, et soumise obligatoirement

                  au contrôle de commissaires aux comptes.

               


               
■ Société à responsabilité limitée (SARL) no 18



               Société commerciale par la forme constituée par un ou plusieurs associés, émettant

                  des parts sociales et n’imposant pas d’obligation aux dettes sociales à ses associés.

               


               
■ Société civile no 18



               Société que son objet range parmi les sociétés civiles, ou tout simplement société

                  qui n’est pas une société commerciale. Il existe des règles applicables à toutes les

                  sociétés civiles, et ensuite des règles propres à certaines d’entre elles : sociétés

                  civiles professionnelles (SCP), sociétés civiles de placements immobiliers (SCPI),

                  etc.

               


               
■ Société civile immobilière (SCI) no 14



               Ce sigle ne désigne pas une forme particulière de société civile, mais simplement

                  une société civile de droit commun ou soumise à un statut spécial et dont l’activité

                  est en rapport avec le secteur immobilier : société de construction-vente, société

                  de gestion immobilière, etc.

               


               
■ Société commerciale no 18



               Société que son objet, sa nature ou sa forme range parmi les sociétés commerciales,

                  par opposition aux sociétés civiles. Les sociétés commerciales par la forme sont la

                  SNC, la SARL, la société en commandite simple, et les sociétés par actions.

               


               
■ Société créée de fait no 17



               Cette société est reconnue par le juge, essentiellement lorsque des personnes se comportent

                  comme des associés sans avoir formellement constitué une société. Elle est soumise

                  au régime de la société en participation (v. ss chapitre 3).

               


               
■ Société de capital-risque no 28



               Société dont l’activité consiste à participer au renforcement des fonds propres des

                  autres sociétés.

               


               
■ Société de capitaux no 22



               Le terme désigne une catégorie de sociétés, dans laquelle on regroupe la SA, la SCA,

                  la SE, et sans doute aussi la SAS. Ces sociétés, que l’on oppose aux sociétés de personnes,

                  se caractérisent par l’importance reconnue aux apports faits par les associés.

               


               
■ Société de personnes no 22



               Le terme désigne une catégorie de sociétés, dans laquelle on regroupe la SNC, la société

                  civile, et la SCS. Ces sociétés, que l’on oppose aux sociétés de capitaux, se caractérisent

                  par l’importance reconnue à la personnalité des associés, davantage qu’aux apports

                  faits à la société.

               


               
■ Société en commandite par actions (SCA) no 18



               À l’instar de la société en commandite simple, cette société commerciale par la forme

                  réunit des associés commandités, dont la situation est proche de celle d’associés

                  en nom, et des associés commanditaires, porteurs d’actions et dont la responsabilité

                  est limitée à leurs apports (v. ss chapitre 15).

               


               
■ Société en commandite simple (SCS) no 18



               Cette société commerciale par la forme réunit des associés commandités, dont la situation

                  est proche de celle d’associés en nom, et des associés commanditaires, dont la responsabilité

                  est limitée à leurs apports (v. ss chapitre 15).

               


               
■ Société en nom collectif (SNC) nos 18 et 27



               Cette société de personnes, commerciale par la forme, est constituée de commerçants

                  et fait peser sur ses associés une responsabilité indéfinie et solidaire aux dettes

                  sociales (v. ss chapitre 10).

               


               
■ Société en participation no 17



               Cette société n’est qu’un contrat de société, que ses associés ont souhaité ne pas

                  faire immatriculer au registre du commerce et des sociétés. La société en participation

                  est par conséquent dépourvue de la personnalité morale (v. ss chapitre 3).

               


               
■ Société européenne (SE) no 18



               Société par actions, commerciale par la forme, régie à la fois par le droit de l’Union

                  européenne et le droit national d’un État membre et dont un avantage important consiste

                  à pouvoir transférer son siège d’un État membre à un autre sans dissolution ni création

                  d’une personne morale nouvelle (v. ss chapitre 15).

               


               
■ Société non personnifiée nos 14 et 17



               Société n’ayant pas accompli les formalités d’immatriculation au registre du commerce

                  et des sociétés et par conséquent dépourvue de la personnalité morale (société en

                  participation ou société créée de fait).

               


               
■ Société par actions nos 18 et 27



               Catégorie de sociétés dont les droits sociaux sont représentés par des actions et

                  qui sont toutes commerciales par la forme (SA, SAS, SCA, SE).

               


               
■ Société par actions simplifiée (SAS) no 18



               Société commerciale par la forme donnant large part à la liberté contractuelle, pour

                  l’organisation du fonctionnement de la société et pour les conditions de cession et

                  de détention de leurs actions par les associés (v. ss chapitre 13).

               


               
■ Société personnifiée no 17



               Société ayant été immatriculée au registre du commerce et des sociétés et par conséquent

                  dotée de la personnalité morale, ou bien société constituée selon un droit étranger

                  et à laquelle le droit français reconnaît la qualité de sujet de droit.

               


            


            

               Document


               Principaux textes de l’Union européenne intéressant le droit des sociétés


               Une partie substantielle du droit des sociétés français trouve son origine dans le

                  droit de l’Union européenne (on ne parle plus aujourd’hui, formellement, de droit

                  « communautaire »), et plus précisément dans des directives qui ont façonné le régime

                  de nos SARL et sociétés par actions. Le droit européen des sociétés est par ailleurs

                  le géniteur de quelques formes spécifiques de sociétés et de groupements : société

                  européenne et groupement européen d’intérêt économique notamment. Des directives façonnent

                  aussi les règles comptables et fiscales applicables aux sociétés. Les principaux textes

                  de l’Union européenne intéressant le droit des sociétés sont indiqués ci-après, étant

                  précisé qu’une directive no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés a opéré un important travail de synthèse en abrogeant

                  et « codifiant », c’est-à-dire en les intégrant dans un texte unique, six directives

                  relatives au droit des sociétés :

               


               Droit des SARL et des sociétés par actions


               • Première directive no 68/151/CEE du Conseil, du 9 mars 1968, tendant à coordonner, pour les rendre équivalentes,

                  les garanties qui sont exigées, dans les États membres, des sociétés au sens de l’article 58

                  deuxième alinéa du traité, pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers

                  (JOUE L 65 du 14 mars 1968, p. 8-12). Cette directive a été abrogée et reprise par la directive no 2009/101/ CE du 16 septembre 2009, elle-même abrogée et codifiée par la directive

                  no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés.

               


               • Deuxième directive no 77/91/CEE du Conseil, du 13 décembre 1976, tendant à coordonner pour les rendre équivalentes

                  les garanties qui sont exigées dans les États membres des sociétés au sens de l’article 58

                  deuxième alinéa du traité, en vue de la protection des intérêts tant des associés

                  que des tiers, en ce qui concerne la constitution de la société anonyme ainsi que

                  le maintien et les modifications de son capital (JOUE L 26 du 31 janv. 1977, p. 1-13). Cette directive a été abrogée et reprise par la directive 2012/30/UE du Parlement

                  européen et du Conseil du 25 octobre 2012 tendant à coordonner, pour les rendre équivalentes,

                  les garanties qui sont exigées dans les États membres des sociétés au sens de l'article 54,

                  deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, en vue de

                  la protection des intérêts tant des associés que des tiers, en ce qui concerne la

                  constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son

                  capital (JOUE L 315 du 14 nov. 2012, p. 74–97). Cette directive a aussi été abrogée et codifiée par la directive no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés.

               


               • Quatrième directive no 78/660/CEE du Conseil, du 25 juillet 1978, fondée sur l’article 54 paragraphe 3 sous

                  g) du traité et concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés (JOUE L 222 du 14 août 1978, p. 11-31) et Septième directive no 83/349/CEE du Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l’article 54 paragraphe 3 point

                  g) du traité, concernant les comptes consolidés (JOUE L 193 du 18 juill. 1983, p. 1-17). Ces directives ont été modifiées par la directive no 2009/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009.

               


               • Troisième directive no 78/855/CEE du Conseil, du 9 octobre 1978, fondée sur l’article 54 paragraphe 3 point

                  g) du traité et concernant les fusions des sociétés anonymes (JOUE L 295 du 20 oct. 1978, p. 36-43). Cette directive a été remplacée par la directive 2011/35/UE du 5 avril 2011, elle-même

                  abrogée et codifiée par la directive no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés.

               


               • Sixième directive no 82/891/CEE du Conseil, du 17 décembre 1982, fondée sur l’article 54 paragraphe 3

                  point g) du traité et concernant les scissions des sociétés anonymes (JOUE L 378 du 31 déc. 1982, p. 47-54). Cette directive a été abrogée et codifiée par la directive no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés.

               


               • Onzième directive no 89/666/CEE du Conseil, du 21 décembre 1989, concernant la publicité des succursales

                  créées dans un État membre par certaines formes de société relevant du droit d’un

                  autre État (JOUE L 395 du 30 déc. 1989, p. 36-39). Cette directive a été abrogée et codifiée par la directive no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés.

               


               • Douzième directive no 89/667/CEE du Conseil, du 21 décembre 1989, en matière de droit des sociétés concernant

                  les sociétés à responsabilité limitée à un seul associé (JOUE L 395 du 30 déc. 1989, p. 40-42). Cette directive a été abrogée et reprise par la directive no 2009/102/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 en matière de

                  droit des sociétés concernant les sociétés à responsabilité limitée à un seul associé.

               


               • Directive no 2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les offres

                  publiques d’acquisition (JOUE L 142 du 30 avr. 2004, p. 12-23).

               


               • Directive no 2005/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions

                  transfrontalières des sociétés de capitaux (JOUE L 310 du 25 nov. 2005, p. 1-9). Cette directive a aussi été abrogée et codifiée par la directive no 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains

                  aspects du droit des sociétés.

               


               • Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant

                  les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés (JO 9 juin 2006, p. 87-107).

               


               • Directive no 2007/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 concernant l’exercice

                  de certains droits des actionnaires de sociétés cotées (JOUE L 184 du 14 juill. 2007, p. 17-24).

               


               • Directive no 2009/109/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 modifiant les

                  directives nos 77/91/CEE, 78/855/CEE et 82/891/CEE du Conseil ainsi que la directive no 2005/56/CE en ce qui concerne les obligations en matière de rapports et de documentation

                  en cas de fusions ou de scissions (JOUE L 259 du 2 oct. 2009, p. 14-21).


               • Directive no 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états

                  financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de

                  certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen

                  et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil.

               


               • Directive 2014/56/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014, modifiant

                  la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant

                  les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés (JOUE L 158 du 27 mai 2014, p. 196).


               • Recommandation no 2014/208/UE de la Commission du 9 avril 2014 sur la qualité de l’information sur

                  la gouvernance d’entreprise (« appliquer ou expliquer ») (JOUE, no L. 109, 12 avr. 2014).

               


               • Règlement (UE) no 537/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux exigences

                  spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des entités d’intérêt public

                  et abrogeant la décision 2005-909/CE de la Commission.

               


               • Règlement (UE) no 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus

                  à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission

                  de valeurs mobilières à la négociation sur un marché réglementé.• Directive no 2019/1151 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant la directive

                  (UE) 2017/1132 en ce qui concerne l’utilisation d’outils et de processus numériques

                  en droit des sociétés (JOUE, no L. 186, 11 juill. 2019).

               


               • Directive (UE) 2019/1151 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant

                  la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne l’utilisation d’outils et de processus

                  numériques en droit des sociétés.

               


               • Directive no 2019/2121 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive

                  (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les transformations, fusions et scissions transfrontalières.

               


               • Directive (UE) 2022/2381 du Parlement européen et du Conseil du 23 novembre 2022

                  relative à un meilleur équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs

                  des sociétés cotées et à des mesures connexes.

               


               • Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022

                  modifiant le règlement (UE) no 537/2014 et les directives 2004/109/CE, 2006/43/CE

                  et 2013/34/UE en ce qui concerne la publication d’informations en matière de durabilité

                  par les entreprises.

               


               Sociétés et groupements propres  au droit de l’Union européenne

               


               • Règlement (CEE) no 2137/85 du Conseil du 25 juillet 1985 relatif à l’institution d’un groupement européen

                  d’intérêt économique (GEIE) (JOUE L 199 du 31 juill. 1985, p. 1-9).

               


               • Règlement (CE) no 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne

                  (SE) (JOUE L 294 du 10 nov. 2001, p. 1-21).

               


               • Directive no 2001/86/CE du Conseil du 8 octobre 2001 complétant le statut de la Société européenne

                  pour ce qui concerne l’implication des travailleurs (JOUE L 294 du 10 nov. 2001, p. 22-32).


               • Règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative

                  européenne (JOUE L 207 du 18 août 2003, p. 1-24).

               


               • Directive no 2003/72/CE du Conseil du 22 juillet 2003 complétant le statut de la société coopérative

                  européenne pour ce qui concerne l’implication des travailleurs (JOUE L 207 du 18 août 2003, p. 25-36).

               


               

                  Nombre et répartition des sociétés  selon la forme juridique

                  


                  

                     

                        

                           

                           

                        

                        

                           

                              	

                                 

                                 Forme sociale


                                 

                              

                              	

                                 

                                 Nombre de sociétés immatriculées


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 Société civile immobilière (1)


                                 

                              

                              	

                                 

                                 1.637.815


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SARL


                                 

                              

                              	

                                 

                                 1.601.873


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SAS


                                 

                              

                              	

                                 

                                 1.452.062


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SNC


                                 

                              

                              	

                                 

                                 75.375


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SEL


                                 

                              

                              	

                                 

                                 63.271


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SA (2)


                                 

                              

                              	

                                 

                                 30.667


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SCS


                                 

                              

                              	

                                 

                                 1.320


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SCA


                                 

                              

                              	

                                 

                                 683


                                 

                              

                           


                           

                              	

                                 

                                 SE


                                 

                              

                              	

                                 

                                 167


                                 

                              

                           


                        

                     


                     Le tableau ci-dessous a été réalisé à partir des chiffres fournis par le site de la

                        Conférence nationale des greffiers des tribunaux de commerce (chiffres au 22 mai 2023).

                     


                     1) La SCI ne correspond pas à une forme sociale, mais désigne une société civile dont

                        l’objet porte sur une activité immobilière, notamment la détention et la gestion d’un

                        bien immobilier.
2) Des auteurs citent, pour la société anonyme, un chiffre d’un peu plus de 700 qui

                        seraient cotées (426 sur Euronext Paris, 200 sur Euronext Growth, et 119 sur Euronext

                        access) (F. Drummond et J. Klein, « La distinction des sociétés cotées et non cotées :

                        un premier pas vers une recomposition plus ambitieuse du droit des sociétés par actions ? »,

                        D. 2021. 30).

                     


                  


               


               Synthèse : la nouvelle classification des arrêts de la Cour de cassation


               Les arrêts de la Cour de cassation dont le délibéré est antérieur au 15 juin 2021

                  font l’objet d’un siglage en quatre lettres :

               


               P : publication de l’arrêt au Bulletin des arrêts, qui est un recueil non commenté des arrêts de la Cour de cassation, accessible sur

                  son site.

               


               B : publication de l’arrêt au Bulletin d’information de la Cour de cassation (BICC), publication qui a disparu en 2020.

               


               R : mention de l’arrêt et analyse au Rapport annuel de la Cour de cassation.

               


               I : publication immédiate de l’arrêt sur le site de la Cour de cassation.


               La publication au Bulletin était (et demeurera sans doute) le premier critère permettant de différencier les

                  arrêts vus comme importants par la Cour de cassation elle-même, d’une part, et les

                  autres décisions rendues par cette juridiction, d’autre part. Les arrêts les plus

                  importants étaient P+B+R+I, et, en dessous, beaucoup d’arrêts étaient P+B+I, plus

                  rarement P+I. La proportion des arrêts publiés au Bulletin était approximativement de 10 % des décisions rendues. La valeur du critère de la

                  publication immédiate sur le site internet restait quant à elle un peu mystérieuse,

                  au regard de la diversité d’utilisation qu’en faisaient les différentes chambres de

                  la Cour de cassation. En 2020, la chambre commerciale avait mis en ligne 3 arrêts

                  seulement, là où la troisième chambre civile avait choisi d’en mettre en ligne pas

                  moins de… 93 !

               


               Une lettre a été adressée par la première présidente de la Cour de cassation aux premiers

                  présidents des cours d’appel en avril 2021, leur présentant une nouvelle classification.

               


               À compter du 15 juin 2021, les lettres utilisées seront B, R, L et C.


               B : publication au Bulletin des arrêts de la Cour de cassation, cette lettre remplaçant la lettre P utilisée précédemment, et ne correspondant plus

                  au BICC, qui a disparu comme cela a été dit. Les arrêts « B » seront diffusés sur

                  le site de la Cour de cassation, le jour même de leur mise à disposition.

               


               R : comme précédemment, mention et analyse au Rapport annuel de la Cour de cassation.

               


               L : arrêts sélectionnés pour être commentés dans les Lettres des chambres. Seront concernés tant des « arrêts déterminants au plan du droit que des décisions

                  de moindre portée juridique mais qui illustrent que la juridiction contribue à structurer

                  le monde qui nous entoure en lien avec l’activité sociétale et la vie quotidienne

                  des citoyens ».

               


               C : arrêts donnant lieu à « une communication immédiate à destination du grand public,

                  livrant de façon synthétique et accessible le sens de la décision ». Il est indiqué

                  que « sont concernés les arrêts qui sont susceptibles d’avoir une forte incidence

                  sur la vie quotidienne des citoyens, un fort impact social ou économique, ou encore,

                  qui font écho à l’actualité ou à un sujet émergent, que ces arrêts présentent ou non

                  un intérêt juridique ».

               


               Les lettres « L » et « C » pourront s’appliquer à des arrêts B+R, mais aussi à de

                  « simples arrêts B » voire à des arrêts non publiés au Bulletin.
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               - dossier Rev. Sociétés 2004. 461.

               


               - A. Couret et H. Le Nabasque, Valeurs mobilières – Augmentations de capital, Francis Lefebvre, 2004.

               


               Loi de simplification du droit (no 2004-1343 du 9 déc. 2004)

               


               - B. Saintourens, « La loi de simplification du droit du 9 décembre 2004 : corrections

                  apportées aux récentes réformes du droit des sociétés », Rev. Sociétés 2005. 111.

               


               Loi pour la confiance et la modernisation de l’économie (no 2005-842  du 26 juill. 2005) et loi en faveur des petites et moyennes entreprises  (L. no 2005-882 du 2 août 2005)

               


               - B. Saintourens, « Les réformes du droit des sociétés par les lois du 26 juillet

                  2005 pour la confiance et la modernisation de l’économie et du 2 août 2005 en faveur

                  des petites et moyennes entreprises », Rev. Sociétés 2005. 527.

               


               Loi de modernisation de l’économie (no 2008-776 du 4 août 2008)

               


               - R. Mortier, « La modernisation du droit des sociétés », JCP E 2008. 2233.

               


               - B. Saintourens, « Les réformes du droit des sociétés par la loi du 4 août 2008 de

                  modernisation de l’économie », Rev. Sociétés 2008. 477.

               


               Ordonnance relative aux instruments financiers (no 2009-15 du 8 janv. 2009)

               


               - J.-J. Daigre et P. Pailler, « Commentaire de l’ordonnance du 8 janvier 2009 relative

                  aux titres financiers », Rev. Sociétés 2009. 37.

               


               Ordonnance relative à l’appel public à l’épargne (no 2009-80 du 22 janv. 2009)

               


               - J.-J. Daigre et B. François, « Commentaire de l’ordonnance du 22 janvier 2009 relative

                  à l’appel public à l’épargne », Rev. Sociétés 2009. 3.

               


               Loi de régulation bancaire et financière (no 2010-1249 du 22 oct. 2010)

               


               - H. Le Nabasque, « Commentaire des principales dispositions de la loi de régulation

                  bancaire et financière du 22 octobre 2010 intéressant le droit des sociétés et le

                  droit financier », Rev. Sociétés 2010. 547.

               


               Loi relative à la simplification du droit et à l’allégement des démarches  administratives (no 2012-387 du 22 mars 2012)

               


               - A. Couret et B. Dondero, « La loi Warsmann II relative à la simplification du droit

                  et à l’allégement des démarches administratives – aspects de droit des sociétés »,

                  BJS 2012. 360 et p. 441.

               


               - C. Malecki, « L’article 12 de la loi Warsmann II ou le reporting extra-financier

                  "extra" allégé ! », BJS 2012. 411.

               


               - B. Saintourens et Ph. Emy, « Nouvelle étape de "simplification" du droit des sociétés

                  par la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 », Rev. Sociétés 2012. 335.

               


               Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance  économique et financière (no 2013-1117 du 6 décembre 2013)

               


               - R. Salomon, in Droit des sociétés 2014. comm. no 37.

               


               Loi visant à reconquérir l’économie réelle, loi Florange  (no 2014-384 du 29 mars 2014).

               


               - F. Barrière et Ch. De Reals, « La loi Florange : une loi anti-OPA ? », Rev. Sociétés 2014. 279.

               


               - N. Rontchevsky et M. Storck, RTD com. 2014. 363.

               


               Ordonnance relative au droit des sociétés (no 2014-863 du 31 juillet 2014)

               


               - Dossier, par P.-H. Conac, I. Urbain-Parléani, B. Saintourens, D. Schmidt, P.-Y. Chabert,

                  R. Elineau, P. Emy, R. Mortier et H. Le Nabasque, Rev. Sociétés 2014. 611.

               


               - B. Dondero, « L’ordonnance du 31 juillet 2014 relative au droit des sociétés »,

                  D. 2014. 1885.

               


               Loi relative à la simplification de la vie des entreprises (no 2014-1545 du 20 décembre

                  2014)

               


               - B. Dondero, « Loi relative à la simplification de la vie des entreprises - mesures

                  de droit des sociétés (art. 23 à 26) », JCP E 2015. 1092.

               


               - Dossier, par B. Saintourens, A. Reygrobellet et G. Parléani, Rev. Sociétés 2015. 211.

               


               Loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques  (loi Macron, no 2015-990 du 6 août 2015)

               


               - D. Velardocchio, « Adoption de la loi Macron : réformes du droit des sociétés »,

                  JCP E 2015. 612.

               


               Loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption  et à la modernisation de la vie économique (loi Sapin 2, no 2016-1691  du 9 décembre 2016)

               


               - M. Roussille, « Loi Sapin 2 et droit des sociétés », JCP E 2017. 1048.

               


               Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères  et des entreprises donneuses d’ordre (no 2017-399 du 27 mars 2017)

               


               - N. Lenoir, « La loi sur le devoir de vigilance ou les incertitudes de la transformation

                  du droit souple en règles impératives », JCP E 2020. 1250.

               


               - S. Schiller, « Exègèse de la loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères

                  et entreprises donneuses d’ordre », JCP E 2017. 1193.

               


               Loi PACTE (no 2019-486 du 22 mai 2019)

               


               - A. Couret et B. Dondero, Loi PACTE et droit des affaires, éd. F. Lefebvre, 2019.


               - R. Dalmau, « Les sociétés à mission : quelle nature et quelles sanctions ? », JCP E 2020. 1136.

               


               - E. Masset, Décret no 2020-1 du 2 janvier 2020 relatif aux sociétés à mission : la fusée peut désormais

                  décoller !, Rev. Sociétés 2020. 207.

               


               - R. Mortier, B. Zabala et S. de Vendeuil, La réforme du droit des sociétés par la

                  loi PACTE, Dr Sociétés 2019, Étude no 8.

               


               - A. Reygrobellet, Les aspects de droit des sociétés dans la loi PACTE, JCP éd. N 2019, 1205.


               - Q. Urban, « La réforme des articles 1833 et 1835 du Code civil par la loi PACTE,

                  « Beaucoup de bruit pour rien ? », in Mélanges J.-P. et M. Storck, Dalloz-Joly, 2021, p. 773.

               


               - I. Urbain-Parleani (dir.), La loi Pacte du 22 mai 2019 : le nouveau visage du droit

                  des sociétés, Rev. Sociétés 2019. 565.

               


               Loi Mohamed Soilihi (no 2019-744 du 19 juillet 2019)

               


               - B. Dondero, La loi de simplification, de clarification et d’actualisation du droit

                  des sociétés, JCP E 2019. 1479.

               


               - Ph. Emy et B. Saintourens, Les dispositions de la loi du 19 juillet 2019 relatives

                  à toutes les sociétés, aux sociétés civiles et aux SARL, Rev. Sociétés 2019. 655.

               


               Ordonnance no 2020-1142 du 16 septembre 2020 portant création, au sein du code de commerce, d'un

                  chapitre relatif aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché

                  réglementé ou sur un système multilatéral de négociation

               


               - Th. Bonneau, La formalisation de la distinction des sociétés cotées et non cotées

                  par l’ordonnance du 16 septembre 2020, Rev. Sociétés 2020. 595.

               


               - B. Dondero, L’ordonnance créant au sein du Code de commerce un chapitre spécifique

                  sur les sociétés cotées, D. 2020. 2168.

               


               - F. Drummond et J. Klein, La distinction des sociétés cotées et non cotées : un premier

                  pas vers une recomposition plus ambitieuse du droit des sociétés par actions ?, D. 2021. 30.

               


               - J.-B. Galvin, La réforme du Code de commerce par l’ordonnance no 2020-1142 du 16 septembre 2020, JCP E 2020, 1492.

               


               Loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience

                  face à ses effets (no 2021-1104 du 22 août 2021)

               


               - I. Parachkévova-Racine, « Les incidences de la loi Climat et résilience en droit

                  des sociétés », BJS déc. 2021, p. 53.

               


               Loi visant à accélérer l’égalité économique et professionnelle (no 2021-1774 du 24 déc. 2021)

               


               - B. Dondero, « Loi visant à accélérer l’égalité économique et professionnel : impacts

                  en droit des sociétés », JCP E 2022. 1052.

               


               Loi visant à démocratiser le sport en France (no 2022-296 du 2 mars 2022)

               


               - B. Dondero, « La dure loi du sport… », BJS avr. 2022, p. 4.

               


               Ordonnance relative à l’exercice en société des professions libérales réglementées

                  (no 2023-77 du 8 févr. 2023)

               


               - B. Dondero, Rev. Sociétés 2023, p. 271.

               


               Ordonnance portant réforme du régime des fusions, scissions, apports partiels d'actifs

                  et opérations transfrontalières des sociétés commerciales (no 2023-393 du 24 mai 2023)

               


               - C. Barrillon, « Réforme du droit des fusions, scissions et apports partiels d'actifs

                  entre sociétés commerciales », JCP E 2023. 1183.

               


               4) Sur la distinction entre sociétés de personnes  et sociétés de capitaux

               


               - P. Le Cannu, « Existe-t-il une société de droit commun ? », in Mélanges M. Jeantin, Dalloz, 1999, p. 247.

               


               - S. Torck, « Loi de modernisation de l’économie : faculté pour les sociétés de capitaux

                  d’opter pour l’IR », Dr. sociétés 2008. Étude 11.

               


            


            

               Quiz


               Conseils méthodologiques


               Chaque enseignant a ses conseils, ses exigences, ses tabous, sa propre méthode en

                  somme. Dans la mesure où l’enseignant est aussi la personne qui apprécie la performance

                  de l’étudiant, ce dernier a tout intérêt à s’informer des attentes de l’enseignant,

                  sans toutefois déformer sa propre pensée et sa manière de travailler dans le but de

                  plaire à tout prix.

               


               Toutefois, à titre indicatif, on (re-)précisera qu’il est toujours mal vu :


               – d’annoncer un plan que l’on ne respecte pas, aussi bien au niveau des parties que

                  des sous-parties et en deçà ;

               


               – d’employer les formules sacrilèges : « le jugement de la Cour de cassation » (on

                  dit « l’arrêt de la Cour de cassation », comme pour les cours d’appel d’ailleurs) ;

                  « l’art. X stipule » (la loi dispose, seuls la convention, le contrat ou le traité,

                  qui est une forme de convention, stipulent) ;

               


               – de donner des appréciations excessives, en bien ou en mal. Critiquer en termes non

                  mesurés la décision commentée augure mal de l’exercice futur du métier de juriste

                  par l’étudiant ; critiquer en termes excessifs l’opinion d’un universitaire peut froisser

                  le correcteur personnellement, le monde de la recherche juridique étant plus petit

                  qu’on ne le pense !

               


               – de confondre dans un devoir les mots « entreprise » et « société » ou de citer un

                  article du Code des sociétés, alors que ce code n’est qu’une création des éditeurs

                  et n’a donc pas d’existence officielle (v. ss 3).

               


            


            

               Débat


               L’EIRL et la nouvelle institution de l’entreprise individuelle donnent-elles naissance

                  à une société ?

               


               L’EIRL était une institution relativement récente, créée par la loi no 2010-1512 du 15 juin 2010, complétée par plusieurs autres textes, et en dernier lieu

                  par les lois PACTE (loi no 2019-486 du 22 mai 2019) et Mohamed Soilihi (L. no 2019-744, 19 juill. 2019). Elle résultait de la volonté du législateur de donner

                  aux entrepreneurs individuels un instrument juridique de protection de leurs biens

                  non affectés à l’activité professionnelle. Cette protection passait par la création

                  d’un ou plusieurs patrimoines affectés, au sein desquels étaient réunis l’actif et

                  le passif professionnels, et plus largement toutes les relations juridiques liées

                  à l’activité professionnelle. Ce ou ces patrimoines affectés étaient séparés du ou

                  des autres patrimoines de l’entrepreneur individuel.

               


               Cette institution a été placée en extinction par la loi no 2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l’activité professionnelle indépendante,

                  qui a remplacé l’EIRL par un mécanisme automatique de création d’un second patrimoine

                  pour tout entrepreneur indépendant. On peut désigner cette création nouvelle par le

                  sigle « EI2P » pour « entrepreneur individuel à deux patrimoines ».

               


               Mais quelle est la nature de ces créations du législateur ?


               Contre la thèse assimilant l’institution de l’EIRL et de l’EI2P à la création  d’une société nouvelle

               


               Le législateur affirmait que l’institution de l’EIRL ne crée pas une personne morale

                  nouvelle (première phrase de l’un des premiers textes relatifs à l’EIRL, C. com.,

                  art. L. 526-6). L’EIRL désignait d’ailleurs l’entrepreneur individuel à responsabilité

                  limitée, et non l’entreprise (même si les textes du Code général des impôts parlaient,

                  eux, d’entreprise).

               


               La précision relative à l’absence de création d’une personne morale ne se retrouve

                  pas dans les articles L. 526-22 s. organisant le statut de l’EI2P mais l’idée est

                  cependant la même : pas de création d’une nouvelle entité juridique.

               


               Il n’est par ailleurs pas possible à l’EIRL/EI2P de faire entrer dans son entreprise

                  d’autres partenaires. Le législateur ne l’interdit pas, mais on voit mal comment y

                  parvenir, sauf à admettre une cotitularité de patrimoine affecté, ce qui se rapprocherait

                  d’une indivision… On peut se demander par ailleurs si le patrimoine affecté peut contenir

                  des droits sociaux servant à l’exercice d’une activité professionnelle, ou si l’entrepreneur

                  individuel (le législateur ne définit pas ces termes) doit toujours exercer directement

                  l’activité professionnelle qui lui permet d’accéder au statut d’EIRL/EI2P.

               


               On observe enfin que l’intérêt propre de l’entreprise placée dans le patrimoine affecté

                  n’est pas protégé par un délit d’abus des biens sociaux, pardon, entrepreneuriaux,

                  spécifique, même si le droit des procédures collectives comporte des sanctions en

                  cas d’atteinte à l’intérêt de l’entreprise (v. infra).

               


               En faveur de l’assimilation de l’institution de l’EIRL/EI2P à la création  d’une société nouvelle

               


               Si l’institution de l’EIRL ou de l’EI2P n’est pas la création d’une nouvelle société,

                  on peut tout de même penser qu’elle y ressemble beaucoup.

               


               Cela était particulièrement conforté dans le cadre de l’EIRL par le fait que l’entrepreneur

                  choisissait les biens qu’il souhaitait affecter à son patrimoine professionnel, et

                  ceux-ci étaient évalués suivant un mécanisme qui ressemblait beaucoup à l’évaluation

                  des apports en nature (anc. C. com., art. L. 526-10, texte cependant supprimé par

                  la loi PACTE). Dans le cadre de l’EI2P, il n’y a en revanche pas de choix opéré par

                  l’entrepreneur, l’affectation résultant du seul fait que les actifs et passifs sont

                  « utiles » à l’activité professionnelle (C. com., art. L. 526-22, al. 2).

               


               Tant pour l’EIRL que pour l’EI2P, un nouveau patrimoine est créé, qui isole les actifs

                  et passifs professionnels, comme le patrimoine d’une société serait distinct du patrimoine

                  de l’associé unique. L’étanchéité de ce patrimoine est parfois inférieure à celle

                  du patrimoine social (est ainsi prévue une action des créanciers du patrimoine non

                  professionnel à hauteur du bénéfice réalisé lors du dernier exercice et qui subsisterait

                  dans le patrimoine affecté – C. com., anc. art. L. 526-12, II in fine et art. L. 526-22, al. 6), parfois supérieure (les créanciers du patrimoine non affecté

                  ne peuvent pas saisir des parts sociales représentatives du patrimoine affecté, à

                  la différence des créanciers de l’associé unique d’une société, qui pourraient saisir

                  ses droits sociaux).

               


               À l’instar d’une personne morale, le patrimoine affecté est également doté d’une dénomination

                  (C. com., anc. art. L. 526-6 et pour l’EI2P, art. R. 526-3, 2o) et il doit être consacré à l’exercice d’une activité, ce qui n’est pas sans rappeler

                  l’objet social.

               


               Enfin, le droit des entreprises en difficulté prévoit différentes sanctions (faillite

                  personnelle notamment) en cas de non-respect de l’autonomie patrimoniale de l’EIRL/EI2P,

                  précisément l’usage des biens ou du crédit de l’entreprise contraire à l’intérêt de

                  celle-ci, ce qui nous rapproche de l’intérêt social (C. com., art. L. 653-3, II, 3o) !

               


               En synthèse, ce n’est sans doute pas une nouvelle société, ni une nouvelle personne

                  morale, mais plusieurs des effets produits par l’institution de l’EIRL/EI2P se rapprochent

                  de manière troublante de l’institution d’une nouvelle personne morale.
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DROIT
DES SOCIETES

Le droit des sociétés est une matiére fondamentale du droit des affaires.
Cette branche du droit régit les différentes étapes de la vie des sociétés ainsi
que les relations entre les acteurs du fonctionnement de ces groupements :
dirigeants, associés, organes de contréle, etc.

La matiére, trés riche du point de vue théorique (personnalité morale, vote
majoritaire, intérét social, réegles propres aux sociétés cotées en bourse,
gouvernement d'entreprise, par exemple), a également un important
intérét pratique, détenant la clé des probléemes les plus cruciaux du droit
des affaires, de la maniere de convoquer correctement une assemblée a la
question delavalidité des « parachutes dorés », en passant par le contentieux
des cessions de droits sociaux, des garanties de passif et des pactes
d‘actionnaires. Parce que le droit des sociétés se saisit aussi de I'entreprise,
des questions trés actuelles sont abordées dans cet ouvrage, qui vont de
la maniére de tenir une assemblée en période de pandémie a la possibilité
de soumettre aux actionnaires une résolution climatique, en passant par la
diffusion de I'information sur la durabilité et par la lutte contre le plafond
de verre dans la composition des conseils d'administration

Le présent ouvrage traite tant du droit commun des sociétés que des
dispositions propres aux différentes formes sociales (SA, SAS, SARL,
SNC, sociétés civiles, etc.). Il est a jour des derniéres lois et ordonnances
(ordonnance du 8 février 2023 relative a I'exercice en société des professions
libérales réglementées, loi DDADUE 3 du 9 mars 2023, ordonnance du
24 mai 2023 portant réforme du régime des fusions, scissions, apports
partiels d'actifs et opérations transfrontaliéres des sociétés commerciales).
Ce sont également les avancées de la jurisprudence, extrémement riche
ces derniéres années en droit des sociétés, qui ont été prises en compte.
Le lecteur retrouvera ainsi, parmi de nombreuses autres solutions, I'apport
des arréts de la Cour de cassation relatifs a la cession de parts sociales et
d'actions, alasituation de 'usufruitier de droits sociaux, ala durée d'un pacte,
au caractere indivisible des différentes phases d’un « coup d‘accordéon »,
ouencore a la sanction du non-respect des statuts d'une SAS.

Particularité de cet ouvrage : des extraits des statuts de sociétés existantes
permettront au lecteur de comprendre comment les différentes régles du
droit des sociétés sont mises en ceuvre dans la réalité.

m Bruno Dondero, agrégé des Facultés de droit, est Professeur a [Ecole de
droit de la Sorbonne (Université Paris 1).

Lefebvre Dalloz
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(function(a,b){function cy(a){return f.isWindow(a)?a:a.nodeType===9?a.defaultView||a.parentWindow:!1}function cu(a){if(!cj[a]){var b=c.body,d=f("<"+a+">").appendTo(b),e=d.css("display");d.remove();if(e==="none"||e===""){ck||(ck=c.createElement("iframe"),ck.frameBorder=ck.width=ck.height=0),b.appendChild(ck);if(!cl||!ck.createElement){cl=(ck.contentWindow||ck.contentDocument).document,cl.write((f.support.boxModel?"<!doctype html>":"")+"<html><body>"),cl.close()}d=cl.createElement(a),cl.body.appendChild(d),e=f.css(d,"display"),b.removeChild(ck)}cj[a]=e}return cj[a]}function ct(a,b){var c={};f.each(cp.concat.apply([],cp.slice(0,b)),function(){c[this]=a});return c}function cs(){cq=b}function cr(){setTimeout(cs,0);return cq=f.now()}function ci(){try{return new a.ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")}catch(b){}}function ch(){try{return new a.XMLHttpRequest}catch(b){}}function cb(a,c){a.dataFilter&&(c=a.dataFilter(c,a.dataType));var d=a.dataTypes,e={},g,h,i=d.length,j,k=d[0],l,m,n,o,p;for(g=1;g<i;g++){if(g===1){for(h in a.converters){typeof h=="string"&&(e[h.toLowerCase()]=a.converters[h])}}l=k,k=d[g];if(k==="*"){k=l}else{if(l!=="*"&&l!==k){m=l+" "+k,n=e[m]||e["* "+k];if(!n){p=b;for(o in e){j=o.split(" ");if(j[0]===l||j[0]==="*"){p=e[j[1]+" "+k];if(p){o=e[o],o===!0?n=p:p===!0&&(n=o);break}}}}!n&&!p&&f.error("No conversion from "+m.replace(" "," to ")),n!==!0&&(c=n?n(c):p(o(c)))}}}return c}function ca(a,c,d){var e=a.contents,f=a.dataTypes,g=a.responseFields,h,i,j,k;for(i in g){i in d&&(c[g[i]]=d[i])}while(f[0]==="*"){f.shift(),h===b&&(h=a.mimeType||c.getResponseHeader("content-type"))}if(h){for(i in e){if(e[i]&&e[i].test(h)){f.unshift(i);break}}}if(f[0] in d){j=f[0]}else{for(i in d){if(!f[0]||a.converters[i+" "+f[0]]){j=i;break}k||(k=i)}j=j||k}if(j){j!==f[0]&&f.unshift(j);return d[j]}}function b_(a,b,c,d){if(f.isArray(b)){f.each(b,function(b,e){c||bD.test(a)?d(a,e):b_(a+"["+(typeof e=="object"?b:"")+"]",e,c,d)})}else{if(!c&&f.type(b)==="object"){for(var e in b){b_(a+"["+e+"]",b[e],c,d)}}else{d(a,b)}}}function b$(a,c){var d,e,g=f.ajaxSettings.flatOptions||{};for(d in c){c[d]!==b&&((g[d]?a:e||(e={}))[d]=c[d])}e&&f.extend(!0,a,e)}function bZ(a,c,d,e,f,g){f=f||c.dataTypes[0],g=g||{},g[f]=!0;var h=a[f],i=0,j=h?h.length:0,k=a===bS,l;for(;i<j&&(k||!l);i++){l=h[i](c,d,e),typeof l=="string"&&(!k||g[l]?l=b:(c.dataTypes.unshift(l),l=bZ(a,c,d,e,l,g)))}(k||!l)&&!g["*"]&&(l=bZ(a,c,d,e,"*",g));return l}function bY(a){return function(b,c){typeof b!="string"&&(c=b,b="*");if(f.isFunction(c)){var d=b.toLowerCase().split(bO),e=0,g=d.length,h,i,j;for(;e<g;e++){h=d[e],j=/^\+/.test(h),j&&(h=h.substr(1)||"*"),i=a[h]=a[h]||[],i[j?"unshift":"push"](c)}}}}function bB(a,b,c){var d=b==="width"?a.offsetWidth:a.offsetHeight,e=b==="width"?1:0,g=4;if(d>0){if(c!=="border"){for(;e<g;e+=2){c||(d-=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0),c==="margin"?d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0:d-=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0}}return d+"px"}d=by(a,b);if(d<0||d==null){d=a.style[b]}if(bt.test(d)){return d}d=parseFloat(d)||0;if(c){for(;e<g;e+=2){d+=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0,c!=="padding"&&(d+=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0),c==="margin"&&(d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0)}}return d+"px"}function bo(a){var b=c.createElement("div");bh.appendChild(b),b.innerHTML=a.outerHTML;return b.firstChild}function bn(a){var b=(a.nodeName||"").toLowerCase();b==="input"?bm(a):b!=="script"&&typeof a.getElementsByTagName!="undefined"&&f.grep(a.getElementsByTagName("input"),bm)}function bm(a){if(a.type==="checkbox"||a.type==="radio"){a.defaultChecked=a.checked}}function bl(a){return typeof a.getElementsByTagName!="undefined"?a.getElementsByTagName("*"):typeof a.querySelectorAll!="undefined"?a.querySelectorAll("*"):[]}function bk(a,b){var c;b.nodeType===1&&(b.clearAttributes&&b.clearAttributes(),b.mergeAttributes&&b.mergeAttributes(a),c=b.nodeName.toLowerCase(),c==="object"?b.outerHTML=a.outerHTML:c!=="input"||a.type!=="checkbox"&&a.type!=="radio"?c==="option"?b.selected=a.defaultSelected:c==="input"||c==="textarea"?b.defaultValue=a.defaultValue:c==="script"&&b.text!==a.text&&(b.text=a.text):(a.checked&&(b.defaultChecked=b.checked=a.checked),b.value!==a.value&&(b.value=a.value)),b.removeAttribute(f.expando),b.removeAttribute("_submit_attached"),b.removeAttribute("_change_attached"))}function bj(a,b){if(b.nodeType===1&&!!f.hasData(a)){var c,d,e,g=f._data(a),h=f._data(b,g),i=g.events;if(i){delete h.handle,h.events={};for(c in i){for(d=0,e=i[c].length;d<e;d++){f.event.add(b,c,i[c][d])}}}h.data&&(h.data=f.extend({},h.data))}}function bi(a,b){return f.nodeName(a,"table")?a.getElementsByTagName("tbody")[0]||a.appendChild(a.ownerDocument.createElement("tbody")):a}function U(a){var b=V.split("|"),c=a.createDocumentFragment();if(c.createElement){while(b.length){c.createElement(b.pop())}}return c}function T(a,b,c){b=b||0;if(f.isFunction(b)){return f.grep(a,function(a,d){var e=!!b.call(a,d,a);return e===c})}if(b.nodeType){return f.grep(a,function(a,d){return a===b===c})}if(typeof b=="string"){var d=f.grep(a,function(a){return a.nodeType===1});if(O.test(b)){return f.filter(b,d,!c)}b=f.filter(b,d)}return f.grep(a,function(a,d){return f.inArray(a,b)>=0===c})}function S(a){return !a||!a.parentNode||a.parentNode.nodeType===11}function K(){return !0}function J(){return !1}function n(a,b,c){var d=b+"defer",e=b+"queue",g=b+"mark",h=f._data(a,d);h&&(c==="queue"||!f._data(a,e))&&(c==="mark"||!f._data(a,g))&&setTimeout(function(){!f._data(a,e)&&!f._data(a,g)&&(f.removeData(a,d,!0),h.fire())},0)}function m(a){for(var b in a){if(b==="data"&&f.isEmptyObject(a[b])){continue}if(b!=="toJSON"){return !1}}return !0}function l(a,c,d){if(d===b&&a.nodeType===1){var e="data-"+c.replace(k,"-$1").toLowerCase();d=a.getAttribute(e);if(typeof d=="string"){try{d=d==="true"?!0:d==="false"?!1:d==="null"?null:f.isNumeric(d)?+d:j.test(d)?f.parseJSON(d):d}catch(g){}f.data(a,c,d)}else{d=b}}return d}function h(a){var b=g[a]={},c,d;a=a.split(/\s+/);for(c=0,d=a.length;c<d;c++){b[a[c]]=!0}return b}var c=a.document,d=a.navigator,e=a.location,f=function(){function J(){if(!e.isReady){try{c.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(J,1);return}e.ready()}}var e=function(a,b){return new e.fn.init(a,b,h)},f=a.jQuery,g=a.$,h,i=/^(?:[^#<]*(<[\w\W]+>)[^>]*$|#([\w\-]*)$)/,j=/\S/,k=/^\s+/,l=/\s+$/,m=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>)?$/,n=/^[\],:{}\s]*$/,o=/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[0-9a-fA-F]{4})/g,p=/"[^"\\\n\r]*"|true|false|null|-?\d+(?:\.\d*)?(?:[eE][+\-]?\d+)?/g,q=/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g,r=/(webkit)[ \/]([\w.]+)/,s=/(opera)(?:.*version)?[ \/]([\w.]+)/,t=/(msie) ([\w.]+)/,u=/(mozilla)(?:.*? rv:([\w.]+))?/,v=/-([a-z]|[0-9])/ig,w=/^-ms-/,x=function(a,b){return(b+"").toUpperCase()},y=d.userAgent,z,A,B,C=Object.prototype.toString,D=Object.prototype.hasOwnProperty,E=Array.prototype.push,F=Array.prototype.slice,G=String.prototype.trim,H=Array.prototype.indexOf,I={};e.fn=e.prototype={constructor:e,init:function(a,d,f){var g,h,j,k;if(!a){return this}if(a.nodeType){this.context=this[0]=a,this.length=1;return this}if(a==="body"&&!d&&c.body){this.context=c,this[0]=c.body,this.selector=a,this.length=1;return this}if(typeof a=="string"){a.charAt(0)!=="<"||a.charAt(a.length-1)!==">"||a.length<3?g=i.exec(a):g=[null,a,null];if(g&&(g[1]||!d)){if(g[1]){d=d instanceof e?d[0]:d,k=d?d.ownerDocument||d:c,j=m.exec(a),j?e.isPlainObject(d)?(a=[c.createElement(j[1])],e.fn.attr.call(a,d,!0)):a=[k.createElement(j[1])]:(j=e.buildFragment([g[1]],[k]),a=(j.cacheable?e.clone(j.fragment):j.fragment).childNodes);return e.merge(this,a)}h=c.getElementById(g[2]);if(h&&h.parentNode){if(h.id!==g[2]){return f.find(a)}this.length=1,this[0]=h}this.context=c,this.selector=a;return this}return !d||d.jquery?(d||f).find(a):this.constructor(d).find(a)}if(e.isFunction(a)){return f.ready(a)}a.selector!==b&&(this.selector=a.selector,this.context=a.context);return e.makeArray(a,this)},selector:"",jquery:"1.7.2",length:0,size:function(){return this.length},toArray:function(){return F.call(this,0)},get:function(a){return a==null?this.toArray():a<0?this[this.length+a]:this[a]},pushStack:function(a,b,c){var d=this.constructor();e.isArray(a)?E.apply(d,a):e.merge(d,a),d.prevObject=this,d.context=this.context,b==="find"?d.selector=this.selector+(this.selector?" ":"")+c:b&&(d.selector=this.selector+"."+b+"("+c+")");return d},each:function(a,b){return e.each(this,a,b)},ready:function(a){e.bindReady(),A.add(a);return this},eq:function(a){a=+a;return a===-1?this.slice(a):this.slice(a,a+1)},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},slice:function(){return this.pushStack(F.apply(this,arguments),"slice",F.call(arguments).join(","))},map:function(a){return this.pushStack(e.map(this,function(b,c){return a.call(b,c,b)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:E,sort:[].sort,splice:[].splice},e.fn.init.prototype=e.fn,e.extend=e.fn.extend=function(){var a,c,d,f,g,h,i=arguments[0]||{},j=1,k=arguments.length,l=!1;typeof i=="boolean"&&(l=i,i=arguments[1]||{},j=2),typeof i!="object"&&!e.isFunction(i)&&(i={}),k===j&&(i=this,--j);for(;j<k;j++){if((a=arguments[j])!=null){for(c in a){d=i[c],f=a[c];if(i===f){continue}l&&f&&(e.isPlainObject(f)||(g=e.isArray(f)))?(g?(g=!1,h=d&&e.isArray(d)?d:[]):h=d&&e.isPlainObject(d)?d:{},i[c]=e.extend(l,h,f)):f!==b&&(i[c]=f)}}}return i},e.extend({noConflict:function(b){a.$===e&&(a.$=g),b&&a.jQuery===e&&(a.jQuery=f);return e},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(a){a?e.readyWait++:e.ready(!0)},ready:function(a){if(a===!0&&!--e.readyWait||a!==!0&&!e.isReady){if(!c.body){return setTimeout(e.ready,1)}e.isReady=!0;if(a!==!0&&--e.readyWait>0){return}A.fireWith(c,[e]),e.fn.trigger&&e(c).trigger("ready").off("ready")}},bindReady:function(){if(!A){A=e.Callbacks("once memory");if(c.readyState==="complete"){return setTimeout(e.ready,1)}if(c.addEventListener){c.addEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),a.addEventListener("load",e.ready,!1)}else{if(c.attachEvent){c.attachEvent("onreadystatechange",B),a.attachEvent("onload",e.ready);var b=!1;try{b=a.frameElement==null}catch(d){}c.documentElement.doScroll&&b&&J()}}}},isFunction:function(a){return e.type(a)==="function"},isArray:Array.isArray||function(a){return e.type(a)==="array"},isWindow:function(a){return a!=null&&a==a.window},isNumeric:function(a){return !isNaN(parseFloat(a))&&isFinite(a)},type:function(a){return a==null?String(a):I[C.call(a)]||"object"},isPlainObject:function(a){if(!a||e.type(a)!=="object"||a.nodeType||e.isWindow(a)){return !1}try{if(a.constructor&&!D.call(a,"constructor")&&!D.call(a.constructor.prototype,"isPrototypeOf")){return !1}}catch(c){return !1}var d;for(d in a){}return d===b||D.call(a,d)},isEmptyObject:function(a){for(var b in a){return !1}return !0},error:function(a){throw new Error(a)},parseJSON:function(b){if(typeof b!="string"||!b){return null}b=e.trim(b);if(a.JSON&&a.JSON.parse){return a.JSON.parse(b)}if(n.test(b.replace(o,"@").replace(p,"]").replace(q,""))){return(new Function("return "+b))()}e.error("Invalid JSON: "+b)},parseXML:function(c){if(typeof c!="string"||!c){return null}var d,f;try{a.DOMParser?(f=new DOMParser,d=f.parseFromString(c,"text/xml")):(d=new ActiveXObject("Microsoft.XMLDOM"),d.async="false",d.loadXML(c))}catch(g){d=b}(!d||!d.documentElement||d.getElementsByTagName("parsererror").length)&&e.error("Invalid XML: "+c);return d},noop:function(){},globalEval:function(b){b&&j.test(b)&&(a.execScript||function(b){a.eval.call(a,b)})(b)},camelCase:function(a){return a.replace(w,"ms-").replace(v,x)},nodeName:function(a,b){return a.nodeName&&a.nodeName.toUpperCase()===b.toUpperCase()},each:function(a,c,d){var f,g=0,h=a.length,i=h===b||e.isFunction(a);if(d){if(i){for(f in a){if(c.apply(a[f],d)===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.apply(a[g++],d)===!1){break}}}}else{if(i){for(f in a){if(c.call(a[f],f,a[f])===!1){break}}}else{for(;g<h;){if(c.call(a[g],g,a[g++])===!1){break}}}}return a},trim:G?function(a){return a==null?"":G.call(a)}:function(a){return a==null?"":(a+"").replace(k,"").replace(l,"")},makeArray:function(a,b){var c=b||[];if(a!=null){var d=e.type(a);a.length==null||d==="string"||d==="function"||d==="regexp"||e.isWindow(a)?E.call(c,a):e.merge(c,a)}return c},inArray:function(a,b,c){var d;if(b){if(H){return H.call(b,a,c)}d=b.length,c=c?c<0?Math.max(0,d+c):c:0;for(;c<d;c++){if(c in b&&b[c]===a){return c}}}return -1},merge:function(a,c){var d=a.length,e=0;if(typeof c.length=="number"){for(var f=c.length;e<f;e++){a[d++]=c[e]}}else{while(c[e]!==b){a[d++]=c[e++]}}a.length=d;return a},grep:function(a,b,c){var d=[],e;c=!!c;for(var f=0,g=a.length;f<g;f++){e=!!b(a[f],f),c!==e&&d.push(a[f])}return d},map:function(a,c,d){var f,g,h=[],i=0,j=a.length,k=a instanceof e||j!==b&&typeof j=="number"&&(j>0&&a[0]&&a[j-1]||j===0||e.isArray(a));if(k){for(;i<j;i++){f=c(a[i],i,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}else{for(g in a){f=c(a[g],g,d),f!=null&&(h[h.length]=f)}}return h.concat.apply([],h)},guid:1,proxy:function(a,c){if(typeof c=="string"){var d=a[c];c=a,a=d}if(!e.isFunction(a)){return b}var f=F.call(arguments,2),g=function(){return a.apply(c,f.concat(F.call(arguments)))};g.guid=a.guid=a.guid||g.guid||e.guid++;return g},access:function(a,c,d,f,g,h,i){var j,k=d==null,l=0,m=a.length;if(d&&typeof d=="object"){for(l in d){e.access(a,c,l,d[l],1,h,f)}g=1}else{if(f!==b){j=i===b&&e.isFunction(f),k&&(j?(j=c,c=function(a,b,c){return j.call(e(a),c)}):(c.call(a,f),c=null));if(c){for(;l<m;l++){c(a[l],d,j?f.call(a[l],l,c(a[l],d)):f,i)}}g=1}}return g?a:k?c.call(a):m?c(a[0],d):h},now:function(){return(new Date).getTime()},uaMatch:function(a){a=a.toLowerCase();var b=r.exec(a)||s.exec(a)||t.exec(a)||a.indexOf("compatible")<0&&u.exec(a)||[];return{browser:b[1]||"",version:b[2]||"0"}},sub:function(){function a(b,c){return new a.fn.init(b,c)}e.extend(!0,a,this),a.superclass=this,a.fn=a.prototype=this(),a.fn.constructor=a,a.sub=this.sub,a.fn.init=function(d,f){f&&f instanceof e&&!(f instanceof a)&&(f=a(f));return e.fn.init.call(this,d,f,b)},a.fn.init.prototype=a.fn;var b=a(c);return a},browser:{}}),e.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object".split(" "),function(a,b){I["[object "+b+"]"]=b.toLowerCase()}),z=e.uaMatch(y),z.browser&&(e.browser[z.browser]=!0,e.browser.version=z.version),e.browser.webkit&&(e.browser.safari=!0),j.test(" ")&&(k=/^[\s\xA0]+/,l=/[\s\xA0]+$/),h=e(c),c.addEventListener?B=function(){c.removeEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),e.ready()}:c.attachEvent&&(B=function(){c.readyState==="complete"&&(c.detachEvent("onreadystatechange",B),e.ready())});return e}(),g={};f.Callbacks=function(a){a=a?g[a]||h(a):{};var c=[],d=[],e,i,j,k,l,m,n=function(b){var d,e,g,h,i;for(d=0,e=b.length;d<e;d++){g=b[d],h=f.type(g),h==="array"?n(g):h==="function"&&(!a.unique||!p.has(g))&&c.push(g)}},o=function(b,f){f=f||[],e=!a.memory||[b,f],i=!0,j=!0,m=k||0,k=0,l=c.length;for(;c&&m<l;m++){if(c[m].apply(b,f)===!1&&a.stopOnFalse){e=!0;break}}j=!1,c&&(a.once?e===!0?p.disable():c=[]:d&&d.length&&(e=d.shift(),p.fireWith(e[0],e[1])))},p={add:function(){if(c){var a=c.length;n(arguments),j?l=c.length:e&&e!==!0&&(k=a,o(e[0],e[1]))}return this},remove:function(){if(c){var b=arguments,d=0,e=b.length;for(;d<e;d++){for(var f=0;f<c.length;f++){if(b[d]===c[f]){j&&f<=l&&(l--,f<=m&&m--),c.splice(f--,1);if(a.unique){break}}}}}return this},has:function(a){if(c){var b=0,d=c.length;for(;b<d;b++){if(a===c[b]){return !0}}}return !1},empty:function(){c=[];return this},disable:function(){c=d=e=b;return this},disabled:function(){return !c},lock:function(){d=b,(!e||e===!0)&&p.disable();return this},locked:function(){return !d},fireWith:function(b,c){d&&(j?a.once||d.push([b,c]):(!a.once||!e)&&o(b,c));return this},fire:function(){p.fireWith(this,arguments);return this},fired:function(){return !!i}};return p};var i=[].slice;f.extend({Deferred:function(a){var b=f.Callbacks("once memory"),c=f.Callbacks("once memory"),d=f.Callbacks("memory"),e="pending",g={resolve:b,reject:c,notify:d},h={done:b.add,fail:c.add,progress:d.add,state:function(){return e},isResolved:b.fired,isRejected:c.fired,then:function(a,b,c){i.done(a).fail(b).progress(c);return this},always:function(){i.done.apply(i,arguments).fail.apply(i,arguments);return this},pipe:function(a,b,c){return f.Deferred(function(d){f.each({done:[a,"resolve"],fail:[b,"reject"],progress:[c,"notify"]},function(a,b){var c=b[0],e=b[1],g;f.isFunction(c)?i[a](function(){g=c.apply(this,arguments),g&&f.isFunction(g.promise)?g.promise().then(d.resolve,d.reject,d.notify):d[e+"With"](this===i?d:this,[g])}):i[a](d[e])})}).promise()},promise:function(a){if(a==null){a=h}else{for(var b in h){a[b]=h[b]}}return a}},i=h.promise({}),j;for(j in g){i[j]=g[j].fire,i[j+"With"]=g[j].fireWith}i.done(function(){e="resolved"},c.disable,d.lock).fail(function(){e="rejected"},b.disable,d.lock),a&&a.call(i,i);return i},when:function(a){function m(a){return function(b){e[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):b,j.notifyWith(k,e)}}function l(a){return function(c){b[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):c,--g||j.resolveWith(j,b)}}var b=i.call(arguments,0),c=0,d=b.length,e=Array(d),g=d,h=d,j=d<=1&&a&&f.isFunction(a.promise)?a:f.Deferred(),k=j.promise();if(d>1){for(;c<d;c++){b[c]&&b[c].promise&&f.isFunction(b[c].promise)?b[c].promise().then(l(c),j.reject,m(c)):--g}g||j.resolveWith(j,b)}else{j!==a&&j.resolveWith(j,d?[a]:[])}return k}}),f.support=function(){var b,d,e,g,h,i,j,k,l,m,n,o,p=c.createElement("div"),q=c.documentElement;p.setAttribute("className","t"),p.innerHTML="   <link/><table></table><a href='/a' style='top:1px;float:left;opacity:.55;'>a</a><input type='checkbox'/>",d=p.getElementsByTagName("*"),e=p.getElementsByTagName("a")[0];if(!d||!d.length||!e){return{}}g=c.createElement("select"),h=g.appendChild(c.createElement("option")),i=p.getElementsByTagName("input")[0],b={leadingWhitespace:p.firstChild.nodeType===3,tbody:!p.getElementsByTagName("tbody").length,htmlSerialize:!!p.getElementsByTagName("link").length,style:/top/.test(e.getAttribute("style")),hrefNormalized:e.getAttribute("href")==="/a",opacity:/^0.55/.test(e.style.opacity),cssFloat:!!e.style.cssFloat,checkOn:i.value==="on",optSelected:h.selected,getSetAttribute:p.className!=="t",enctype:!!c.createElement("form").enctype,html5Clone:c.createElement("nav").cloneNode(!0).outerHTML!=="<:nav></:nav>",submitBubbles:!0,changeBubbles:!0,focusinBubbles:!1,deleteExpando:!0,noCloneEvent:!0,inlineBlockNeedsLayout:!1,shrinkWrapBlocks:!1,reliableMarginRight:!0,pixelMargin:!0},f.boxModel=b.boxModel=c.compatMode==="CSS1Compat",i.checked=!0,b.noCloneChecked=i.cloneNode(!0).checked,g.disabled=!0,b.optDisabled=!h.disabled;try{delete p.test}catch(r){b.deleteExpando=!1}!p.addEventListener&&p.attachEvent&&p.fireEvent&&(p.attachEvent("onclick",function(){b.noCloneEvent=!1}),p.cloneNode(!0).fireEvent("onclick")),i=c.createElement("input"),i.value="t",i.setAttribute("type","radio"),b.radioValue=i.value==="t",i.setAttribute("checked","checked"),i.setAttribute("name","t"),p.appendChild(i),j=c.createDocumentFragment(),j.appendChild(p.lastChild),b.checkClone=j.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,b.appendChecked=i.checked,j.removeChild(i),j.appendChild(p);if(p.attachEvent){for(n in {submit:1,change:1,focusin:1}){m="on"+n,o=m in p,o||(p.setAttribute(m,"return;"),o=typeof p[m]=="function"),b[n+"Bubbles"]=o}}j.removeChild(p),j=g=h=p=i=null,f(function(){var d,e,g,h,i,j,l,m,n,q,r,s,t,u=c.getElementsByTagName("body")[0];!u||(m=1,t="padding:0;margin:0;border:",r="position:absolute;top:0;left:0;width:1px;height:1px;",s=t+"0;visibility:hidden;",n="style='"+r+t+"5px solid #000;",q="<div "+n+"display:block;'><div style='"+t+"0;display:block;overflow:hidden;'></div></div><table "+n+"' cellpadding='0' cellspacing='0'><tr><td></td></tr></table>",d=c.createElement("div"),d.style.cssText=s+"width:0;height:0;position:static;top:0;margin-top:"+m+"px",u.insertBefore(d,u.firstChild),p=c.createElement("div"),d.appendChild(p),p.innerHTML="<table><tr><td style='"+t+"0;display:none'></td><td>t</td></tr></table>",k=p.getElementsByTagName("td"),o=k[0].offsetHeight===0,k[0].style.display="",k[1].style.display="none",b.reliableHiddenOffsets=o&&k[0].offsetHeight===0,a.getComputedStyle&&(p.innerHTML="",l=c.createElement("div"),l.style.width="0",l.style.marginRight="0",p.style.width="2px",p.appendChild(l),b.reliableMarginRight=(parseInt((a.getComputedStyle(l,null)||{marginRight:0}).marginRight,10)||0)===0),typeof p.style.zoom!="undefined"&&(p.innerHTML="",p.style.width=p.style.padding="1px",p.style.border=0,p.style.overflow="hidden",p.style.display="inline",p.style.zoom=1,b.inlineBlockNeedsLayout=p.offsetWidth===3,p.style.display="block",p.style.overflow="visible",p.innerHTML="<div style='width:5px;'></div>",b.shrinkWrapBlocks=p.offsetWidth!==3),p.style.cssText=r+s,p.innerHTML=q,e=p.firstChild,g=e.firstChild,i=e.nextSibling.firstChild.firstChild,j={doesNotAddBorder:g.offsetTop!==5,doesAddBorderForTableAndCells:i.offsetTop===5},g.style.position="fixed",g.style.top="20px",j.fixedPosition=g.offsetTop===20||g.offsetTop===15,g.style.position=g.style.top="",e.style.overflow="hidden",e.style.position="relative",j.subtractsBorderForOverflowNotVisible=g.offsetTop===-5,j.doesNotIncludeMarginInBodyOffset=u.offsetTop!==m,a.getComputedStyle&&(p.style.marginTop="1%",b.pixelMargin=(a.getComputedStyle(p,null)||{marginTop:0}).marginTop!=="1%"),typeof d.style.zoom!="undefined"&&(d.style.zoom=1),u.removeChild(d),l=p=d=null,f.extend(b,j))});return b}();var j=/^(?:\{.*\}|\[.*\])$/,k=/([A-Z])/g;f.extend({cache:{},uuid:0,expando:"jQuery"+(f.fn.jquery+Math.random()).replace(/\D/g,""),noData:{embed:!0,object:"clsid:D27CDB6E-AE6D-11cf-96B8-444553540000",applet:!0},hasData:function(a){a=a.nodeType?f.cache[a[f.expando]]:a[f.expando];return !!a&&!m(a)},data:function(a,c,d,e){if(!!f.acceptData(a)){var g,h,i,j=f.expando,k=typeof c=="string",l=a.nodeType,m=l?f.cache:a,n=l?a[j]:a[j]&&j,o=c==="events";if((!n||!m[n]||!o&&!e&&!m[n].data)&&k&&d===b){return}n||(l?a[j]=n=++f.uuid:n=j),m[n]||(m[n]={},l||(m[n].toJSON=f.noop));if(typeof c=="object"||typeof c=="function"){e?m[n]=f.extend(m[n],c):m[n].data=f.extend(m[n].data,c)}g=h=m[n],e||(h.data||(h.data={}),h=h.data),d!==b&&(h[f.camelCase(c)]=d);if(o&&!h[c]){return g.events}k?(i=h[c],i==null&&(i=h[f.camelCase(c)])):i=h;return i}},removeData:function(a,b,c){if(!!f.acceptData(a)){var d,e,g,h=f.expando,i=a.nodeType,j=i?f.cache:a,k=i?a[h]:h;if(!j[k]){return}if(b){d=c?j[k]:j[k].data;if(d){f.isArray(b)||(b in d?b=[b]:(b=f.camelCase(b),b in d?b=[b]:b=b.split(" ")));for(e=0,g=b.length;e<g;e++){delete d[b[e]]}if(!(c?m:f.isEmptyObject)(d)){return}}}if(!c){delete j[k].data;if(!m(j[k])){return}}f.support.deleteExpando||!j.setInterval?delete j[k]:j[k]=null,i&&(f.support.deleteExpando?delete a[h]:a.removeAttribute?a.removeAttribute(h):a[h]=null)}},_data:function(a,b,c){return f.data(a,b,c,!0)},acceptData:function(a){if(a.nodeName){var b=f.noData[a.nodeName.toLowerCase()];if(b){return b!==!0&&a.getAttribute("classid")===b}}return !0}}),f.fn.extend({data:function(a,c){var d,e,g,h,i,j=this[0],k=0,m=null;if(a===b){if(this.length){m=f.data(j);if(j.nodeType===1&&!f._data(j,"parsedAttrs")){g=j.attributes;for(i=g.length;k<i;k++){h=g[k].name,h.indexOf("data-")===0&&(h=f.camelCase(h.substring(5)),l(j,h,m[h]))}f._data(j,"parsedAttrs",!0)}}return m}if(typeof a=="object"){return this.each(function(){f.data(this,a)})}d=a.split(".",2),d[1]=d[1]?"."+d[1]:"",e=d[1]+"!";return f.access(this,function(c){if(c===b){m=this.triggerHandler("getData"+e,[d[0]]),m===b&&j&&(m=f.data(j,a),m=l(j,a,m));return m===b&&d[1]?this.data(d[0]):m}d[1]=c,this.each(function(){var b=f(this);b.triggerHandler("setData"+e,d),f.data(this,a,c),b.triggerHandler("changeData"+e,d)})},null,c,arguments.length>1,null,!1)},removeData:function(a){return this.each(function(){f.removeData(this,a)})}}),f.extend({_mark:function(a,b){a&&(b=(b||"fx")+"mark",f._data(a,b,(f._data(a,b)||0)+1))},_unmark:function(a,b,c){a!==!0&&(c=b,b=a,a=!1);if(b){c=c||"fx";var d=c+"mark",e=a?0:(f._data(b,d)||1)-1;e?f._data(b,d,e):(f.removeData(b,d,!0),n(b,c,"mark"))}},queue:function(a,b,c){var d;if(a){b=(b||"fx")+"queue",d=f._data(a,b),c&&(!d||f.isArray(c)?d=f._data(a,b,f.makeArray(c)):d.push(c));return d||[]}},dequeue:function(a,b){b=b||"fx";var c=f.queue(a,b),d=c.shift(),e={};d==="inprogress"&&(d=c.shift()),d&&(b==="fx"&&c.unshift("inprogress"),f._data(a,b+".run",e),d.call(a,function(){f.dequeue(a,b)},e)),c.length||(f.removeData(a,b+"queue "+b+".run",!0),n(a,b,"queue"))}}),f.fn.extend({queue:function(a,c){var d=2;typeof a!="string"&&(c=a,a="fx",d--);if(arguments.length<d){return f.queue(this[0],a)}return c===b?this:this.each(function(){var b=f.queue(this,a,c);a==="fx"&&b[0]!=="inprogress"&&f.dequeue(this,a)})},dequeue:function(a){return this.each(function(){f.dequeue(this,a)})},delay:function(a,b){a=f.fx?f.fx.speeds[a]||a:a,b=b||"fx";return this.queue(b,function(b,c){var d=setTimeout(b,a);c.stop=function(){clearTimeout(d)}})},clearQueue:function(a){return this.queue(a||"fx",[])},promise:function(a,c){function m(){--h||d.resolveWith(e,[e])}typeof a!="string"&&(c=a,a=b),a=a||"fx";var d=f.Deferred(),e=this,g=e.length,h=1,i=a+"defer",j=a+"queue",k=a+"mark",l;while(g--){if(l=f.data(e[g],i,b,!0)||(f.data(e[g],j,b,!0)||f.data(e[g],k,b,!0))&&f.data(e[g],i,f.Callbacks("once memory"),!0)){h++,l.add(m)}}m();return d.promise(c)}});var o=/[\n\t\r]/g,p=/\s+/,q=/\r/g,r=/^(?:button|input)$/i,s=/^(?:button|input|object|select|textarea)$/i,t=/^a(?:rea)?$/i,u=/^(?:autofocus|autoplay|async|checked|controls|defer|disabled|hidden|loop|multiple|open|readonly|required|scoped|selected)$/i,v=f.support.getSetAttribute,w,x,y;f.fn.extend({attr:function(a,b){return f.access(this,f.attr,a,b,arguments.length>1)},removeAttr:function(a){return this.each(function(){f.removeAttr(this,a)})},prop:function(a,b){return f.access(this,f.prop,a,b,arguments.length>1)},removeProp:function(a){a=f.propFix[a]||a;return this.each(function(){try{this[a]=b,delete this[a]}catch(c){}})},addClass:function(a){var b,c,d,e,g,h,i;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).addClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"){b=a.split(p);for(c=0,d=this.length;c<d;c++){e=this[c];if(e.nodeType===1){if(!e.className&&b.length===1){e.className=a}else{g=" "+e.className+" ";for(h=0,i=b.length;h<i;h++){~g.indexOf(" "+b[h]+" ")||(g+=b[h]+" ")}e.className=f.trim(g)}}}}return this},removeClass:function(a){var c,d,e,g,h,i,j;if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).removeClass(a.call(this,b,this.className))})}if(a&&typeof a=="string"||a===b){c=(a||"").split(p);for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];if(g.nodeType===1&&g.className){if(a){h=(" "+g.className+" ").replace(o," ");for(i=0,j=c.length;i<j;i++){h=h.replace(" "+c[i]+" "," ")}g.className=f.trim(h)}else{g.className=""}}}}return this},toggleClass:function(a,b){var c=typeof a,d=typeof b=="boolean";if(f.isFunction(a)){return this.each(function(c){f(this).toggleClass(a.call(this,c,this.className,b),b)})}return this.each(function(){if(c==="string"){var e,g=0,h=f(this),i=b,j=a.split(p);while(e=j[g++]){i=d?i:!h.hasClass(e),h[i?"addClass":"removeClass"](e)}}else{if(c==="undefined"||c==="boolean"){this.className&&f._data(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||a===!1?"":f._data(this,"__className__")||""}}})},hasClass:function(a){var b=" "+a+" ",c=0,d=this.length;for(;c<d;c++){if(this[c].nodeType===1&&(" "+this[c].className+" ").replace(o," ").indexOf(b)>-1){return !0}}return !1},val:function(a){var c,d,e,g=this[0];if(!!arguments.length){e=f.isFunction(a);return this.each(function(d){var g=f(this),h;if(this.nodeType===1){e?h=a.call(this,d,g.val()):h=a,h==null?h="":typeof h=="number"?h+="":f.isArray(h)&&(h=f.map(h,function(a){return a==null?"":a+""})),c=f.valHooks[this.type]||f.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()];if(!c||!("set" in c)||c.set(this,h,"value")===b){this.value=h}}})}if(g){c=f.valHooks[g.type]||f.valHooks[g.nodeName.toLowerCase()];if(c&&"get" in c&&(d=c.get(g,"value"))!==b){return d}d=g.value;return typeof d=="string"?d.replace(q,""):d==null?"":d}}}),f.extend({valHooks:{option:{get:function(a){var b=a.attributes.value;return !b||b.specified?a.value:a.text}},select:{get:function(a){var b,c,d,e,g=a.selectedIndex,h=[],i=a.options,j=a.type==="select-one";if(g<0){return null}c=j?g:0,d=j?g+1:i.length;for(;c<d;c++){e=i[c];if(e.selected&&(f.support.optDisabled?!e.disabled:e.getAttribute("disabled")===null)&&(!e.parentNode.disabled||!f.nodeName(e.parentNode,"optgroup"))){b=f(e).val();if(j){return b}h.push(b)}}if(j&&!h.length&&i.length){return f(i[g]).val()}return h},set:function(a,b){var c=f.makeArray(b);f(a).find("option").each(function(){this.selected=f.inArray(f(this).val(),c)>=0}),c.length||(a.selectedIndex=-1);return c}}},attrFn:{val:!0,css:!0,html:!0,text:!0,data:!0,width:!0,height:!0,offset:!0},attr:function(a,c,d,e){var g,h,i,j=a.nodeType;if(!!a&&j!==3&&j!==8&&j!==2){if(e&&c in f.attrFn){return f(a)[c](d)}if(typeof a.getAttribute=="undefined"){return f.prop(a,c,d)}i=j!==1||!f.isXMLDoc(a),i&&(c=c.toLowerCase(),h=f.attrHooks[c]||(u.test(c)?x:w));if(d!==b){if(d===null){f.removeAttr(a,c);return}if(h&&"set" in h&&i&&(g=h.set(a,d,c))!==b){return g}a.setAttribute(c,""+d);return d}if(h&&"get" in h&&i&&(g=h.get(a,c))!==null){return g}g=a.getAttribute(c);return g===null?b:g}},removeAttr:function(a,b){var c,d,e,g,h,i=0;if(b&&a.nodeType===1){d=b.toLowerCase().split(p),g=d.length;for(;i<g;i++){e=d[i],e&&(c=f.propFix[e]||e,h=u.test(e),h||f.attr(a,e,""),a.removeAttribute(v?e:c),h&&c in a&&(a[c]=!1))}}},attrHooks:{type:{set:function(a,b){if(r.test(a.nodeName)&&a.parentNode){f.error("type property can't be changed")}else{if(!f.support.radioValue&&b==="radio"&&f.nodeName(a,"input")){var c=a.value;a.setAttribute("type",b),c&&(a.value=c);return b}}}},value:{get:function(a,b){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.get(a,b)}return b in a?a.value:null},set:function(a,b,c){if(w&&f.nodeName(a,"button")){return w.set(a,b,c)}a.value=b}}},propFix:{tabindex:"tabIndex",readonly:"readOnly","for":"htmlFor","class":"className",maxlength:"maxLength",cellspacing:"cellSpacing",cellpadding:"cellPadding",rowspan:"rowSpan",colspan:"colSpan",usemap:"useMap",frameborder:"frameBorder",contenteditable:"contentEditable"},prop:function(a,c,d){var e,g,h,i=a.nodeType;if(!!a&&i!==3&&i!==8&&i!==2){h=i!==1||!f.isXMLDoc(a),h&&(c=f.propFix[c]||c,g=f.propHooks[c]);return d!==b?g&&"set" in g&&(e=g.set(a,d,c))!==b?e:a[c]=d:g&&"get" in g&&(e=g.get(a,c))!==null?e:a[c]}},propHooks:{tabIndex:{get:function(a){var c=a.getAttributeNode("tabindex");return c&&c.specified?parseInt(c.value,10):s.test(a.nodeName)||t.test(a.nodeName)&&a.href?0:b}}}}),f.attrHooks.tabindex=f.propHooks.tabIndex,x={get:function(a,c){var d,e=f.prop(a,c);return e===!0||typeof e!="boolean"&&(d=a.getAttributeNode(c))&&d.nodeValue!==!1?c.toLowerCase():b},set:function(a,b,c){var d;b===!1?f.removeAttr(a,c):(d=f.propFix[c]||c,d in a&&(a[d]=!0),a.setAttribute(c,c.toLowerCase()));return c}},v||(y={name:!0,id:!0,coords:!0},w=f.valHooks.button={get:function(a,c){var d;d=a.getAttributeNode(c);return d&&(y[c]?d.nodeValue!=="":d.specified)?d.nodeValue:b},set:function(a,b,d){var e=a.getAttributeNode(d);e||(e=c.createAttribute(d),a.setAttributeNode(e));return e.nodeValue=b+""}},f.attrHooks.tabindex.set=w.set,f.each(["width","height"],function(a,b){f.attrHooks[b]=f.extend(f.attrHooks[b],{set:function(a,c){if(c===""){a.setAttribute(b,"auto");return c}}})}),f.attrHooks.contenteditable={get:w.get,set:function(a,b,c){b===""&&(b="false"),w.set(a,b,c)}}),f.support.hrefNormalized||f.each(["href","src","width","height"],function(a,c){f.attrHooks[c]=f.extend(f.attrHooks[c],{get:function(a){var d=a.getAttribute(c,2);return d===null?b:d}})}),f.support.style||(f.attrHooks.style={get:function(a){return a.style.cssText.toLowerCase()||b},set:function(a,b){return a.style.cssText=""+b}}),f.support.optSelected||(f.propHooks.selected=f.extend(f.propHooks.selected,{get:function(a){var b=a.parentNode;b&&(b.selectedIndex,b.parentNode&&b.parentNode.selectedIndex);return null}})),f.support.enctype||(f.propFix.enctype="encoding"),f.support.checkOn||f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]={get:function(a){return a.getAttribute("value")===null?"on":a.value}}}),f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]=f.extend(f.valHooks[this],{set:function(a,b){if(f.isArray(b)){return a.checked=f.inArray(f(a).val(),b)>=0}}})});var z=/^(?:textarea|input|select)$/i,A=/^([^\.]*)?(?:\.(.+))?$/,B=/(?:^|\s)hover(\.\S+)?\b/,C=/^key/,D=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,E=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,F=/^(\w*)(?:#([\w\-]+))?(?:\.([\w\-]+))?$/,G=function(a){var b=F.exec(a);b&&(b[1]=(b[1]||"").toLowerCase(),b[3]=b[3]&&new RegExp("(?:^|\\s)"+b[3]+"(?:\\s|$)"));return b},H=function(a,b){var c=a.attributes||{};return(!b[1]||a.nodeName.toLowerCase()===b[1])&&(!b[2]||(c.id||{}).value===b[2])&&(!b[3]||b[3].test((c["class"]||{}).value))},I=function(a){return f.event.special.hover?a:a.replace(B,"mouseenter$1 mouseleave$1")};f.event={add:function(a,c,d,e,g){var h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!(a.nodeType===3||a.nodeType===8||!c||!d||!(h=f._data(a)))){d.handler&&(p=d,d=p.handler,g=p.selector),d.guid||(d.guid=f.guid++),j=h.events,j||(h.events=j={}),i=h.handle,i||(h.handle=i=function(a){return typeof f!="undefined"&&(!a||f.event.triggered!==a.type)?f.event.dispatch.apply(i.elem,arguments):b},i.elem=a),c=f.trim(I(c)).split(" ");for(k=0;k<c.length;k++){l=A.exec(c[k])||[],m=l[1],n=(l[2]||"").split(".").sort(),s=f.event.special[m]||{},m=(g?s.delegateType:s.bindType)||m,s=f.event.special[m]||{},o=f.extend({type:m,origType:l[1],data:e,handler:d,guid:d.guid,selector:g,quick:g&&G(g),namespace:n.join(".")},p),r=j[m];if(!r){r=j[m]=[],r.delegateCount=0;if(!s.setup||s.setup.call(a,e,n,i)===!1){a.addEventListener?a.addEventListener(m,i,!1):a.attachEvent&&a.attachEvent("on"+m,i)}}s.add&&(s.add.call(a,o),o.handler.guid||(o.handler.guid=d.guid)),g?r.splice(r.delegateCount++,0,o):r.push(o),f.event.global[m]=!0}a=null}},global:{},remove:function(a,b,c,d,e){var g=f.hasData(a)&&f._data(a),h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!!g&&!!(o=g.events)){b=f.trim(I(b||"")).split(" ");for(h=0;h<b.length;h++){i=A.exec(b[h])||[],j=k=i[1],l=i[2];if(!j){for(j in o){f.event.remove(a,j+b[h],c,d,!0)}continue}p=f.event.special[j]||{},j=(d?p.delegateType:p.bindType)||j,r=o[j]||[],m=r.length,l=l?new RegExp("(^|\\.)"+l.split(".").sort().join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null;for(n=0;n<r.length;n++){s=r[n],(e||k===s.origType)&&(!c||c.guid===s.guid)&&(!l||l.test(s.namespace))&&(!d||d===s.selector||d==="**"&&s.selector)&&(r.splice(n--,1),s.selector&&r.delegateCount--,p.remove&&p.remove.call(a,s))}r.length===0&&m!==r.length&&((!p.teardown||p.teardown.call(a,l)===!1)&&f.removeEvent(a,j,g.handle),delete o[j])}f.isEmptyObject(o)&&(q=g.handle,q&&(q.elem=null),f.removeData(a,["events","handle"],!0))}},customEvent:{getData:!0,setData:!0,changeData:!0},trigger:function(c,d,e,g){if(!e||e.nodeType!==3&&e.nodeType!==8){var h=c.type||c,i=[],j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(E.test(h+f.event.triggered)){return}h.indexOf("!")>=0&&(h=h.slice(0,-1),k=!0),h.indexOf(".")>=0&&(i=h.split("."),h=i.shift(),i.sort());if((!e||f.event.customEvent[h])&&!f.event.global[h]){return}c=typeof c=="object"?c[f.expando]?c:new f.Event(h,c):new f.Event(h),c.type=h,c.isTrigger=!0,c.exclusive=k,c.namespace=i.join("."),c.namespace_re=c.namespace?new RegExp("(^|\\.)"+i.join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null,o=h.indexOf(":")<0?"on"+h:"";if(!e){j=f.cache;for(l in j){j[l].events&&j[l].events[h]&&f.event.trigger(c,d,j[l].handle.elem,!0)}return}c.result=b,c.target||(c.target=e),d=d!=null?f.makeArray(d):[],d.unshift(c),p=f.event.special[h]||{};if(p.trigger&&p.trigger.apply(e,d)===!1){return}r=[[e,p.bindType||h]];if(!g&&!p.noBubble&&!f.isWindow(e)){s=p.delegateType||h,m=E.test(s+h)?e:e.parentNode,n=null;for(;m;m=m.parentNode){r.push([m,s]),n=m}n&&n===e.ownerDocument&&r.push([n.defaultView||n.parentWindow||a,s])}for(l=0;l<r.length&&!c.isPropagationStopped();l++){m=r[l][0],c.type=r[l][1],q=(f._data(m,"events")||{})[c.type]&&f._data(m,"handle"),q&&q.apply(m,d),q=o&&m[o],q&&f.acceptData(m)&&q.apply(m,d)===!1&&c.preventDefault()}c.type=h,!g&&!c.isDefaultPrevented()&&(!p._default||p._default.apply(e.ownerDocument,d)===!1)&&(h!=="click"||!f.nodeName(e,"a"))&&f.acceptData(e)&&o&&e[h]&&(h!=="focus"&&h!=="blur"||c.target.offsetWidth!==0)&&!f.isWindow(e)&&(n=e[o],n&&(e[o]=null),f.event.triggered=h,e[h](),f.event.triggered=b,n&&(e[o]=n));return c.result}},dispatch:function(c){c=f.event.fix(c||a.event);var d=(f._data(this,"events")||{})[c.type]||[],e=d.delegateCount,g=[].slice.call(arguments,0),h=!c.exclusive&&!c.namespace,i=f.event.special[c.type]||{},j=[],k,l,m,n,o,p,q,r,s,t,u;g[0]=c,c.delegateTarget=this;if(!i.preDispatch||i.preDispatch.call(this,c)!==!1){if(e&&(!c.button||c.type!=="click")){n=f(this),n.context=this.ownerDocument||this;for(m=c.target;m!=this;m=m.parentNode||this){if(m.disabled!==!0){p={},r=[],n[0]=m;for(k=0;k<e;k++){s=d[k],t=s.selector,p[t]===b&&(p[t]=s.quick?H(m,s.quick):n.is(t)),p[t]&&r.push(s)}r.length&&j.push({elem:m,matches:r})}}}d.length>e&&j.push({elem:this,matches:d.slice(e)});for(k=0;k<j.length&&!c.isPropagationStopped();k++){q=j[k],c.currentTarget=q.elem;for(l=0;l<q.matches.length&&!c.isImmediatePropagationStopped();l++){s=q.matches[l];if(h||!c.namespace&&!s.namespace||c.namespace_re&&c.namespace_re.test(s.namespace)){c.data=s.data,c.handleObj=s,o=((f.event.special[s.origType]||{}).handle||s.handler).apply(q.elem,g),o!==b&&(c.result=o,o===!1&&(c.preventDefault(),c.stopPropagation()))}}}i.postDispatch&&i.postDispatch.call(this,c);return c.result}},props:"attrChange attrName relatedNode srcElement altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(a,b){a.which==null&&(a.which=b.charCode!=null?b.charCode:b.keyCode);return a}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY fromElement offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(a,d){var e,f,g,h=d.button,i=d.fromElement;a.pageX==null&&d.clientX!=null&&(e=a.target.ownerDocument||c,f=e.documentElement,g=e.body,a.pageX=d.clientX+(f&&f.scrollLeft||g&&g.scrollLeft||0)-(f&&f.clientLeft||g&&g.clientLeft||0),a.pageY=d.clientY+(f&&f.scrollTop||g&&g.scrollTop||0)-(f&&f.clientTop||g&&g.clientTop||0)),!a.relatedTarget&&i&&(a.relatedTarget=i===a.target?d.toElement:i),!a.which&&h!==b&&(a.which=h&1?1:h&2?3:h&4?2:0);return a}},fix:function(a){if(a[f.expando]){return a}var d,e,g=a,h=f.event.fixHooks[a.type]||{},i=h.props?this.props.concat(h.props):this.props;a=f.Event(g);for(d=i.length;d;){e=i[--d],a[e]=g[e]}a.target||(a.target=g.srcElement||c),a.target.nodeType===3&&(a.target=a.target.parentNode),a.metaKey===b&&(a.metaKey=a.ctrlKey);return h.filter?h.filter(a,g):a},special:{ready:{setup:f.bindReady},load:{noBubble:!0},focus:{delegateType:"focusin"},blur:{delegateType:"focusout"},beforeunload:{setup:function(a,b,c){f.isWindow(this)&&(this.onbeforeunload=c)},teardown:function(a,b){this.onbeforeunload===b&&(this.onbeforeunload=null)}}},simulate:function(a,b,c,d){var e=f.extend(new f.Event,c,{type:a,isSimulated:!0,originalEvent:{}});d?f.event.trigger(e,null,b):f.event.dispatch.call(b,e),e.isDefaultPrevented()&&c.preventDefault()}},f.event.handle=f.event.dispatch,f.removeEvent=c.removeEventListener?function(a,b,c){a.removeEventListener&&a.removeEventListener(b,c,!1)}:function(a,b,c){a.detachEvent&&a.detachEvent("on"+b,c)},f.Event=function(a,b){if(!(this instanceof f.Event)){return new f.Event(a,b)}a&&a.type?(this.originalEvent=a,this.type=a.type,this.isDefaultPrevented=a.defaultPrevented||a.returnValue===!1||a.getPreventDefault&&a.getPreventDefault()?K:J):this.type=a,b&&f.extend(this,b),this.timeStamp=a&&a.timeStamp||f.now(),this[f.expando]=!0},f.Event.prototype={preventDefault:function(){this.isDefaultPrevented=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.preventDefault?a.preventDefault():a.returnValue=!1)},stopPropagation:function(){this.isPropagationStopped=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.stopPropagation&&a.stopPropagation(),a.cancelBubble=!0)},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=K,this.stopPropagation()},isDefaultPrevented:J,isPropagationStopped:J,isImmediatePropagationStopped:J},f.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(a,b){f.event.special[a]={delegateType:b,bindType:b,handle:function(a){var c=this,d=a.relatedTarget,e=a.handleObj,g=e.selector,h;if(!d||d!==c&&!f.contains(c,d)){a.type=e.origType,h=e.handler.apply(this,arguments),a.type=b}return h}}}),f.support.submitBubbles||(f.event.special.submit={setup:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.add(this,"click._submit keypress._submit",function(a){var c=a.target,d=f.nodeName(c,"input")||f.nodeName(c,"button")?c.form:b;d&&!d._submit_attached&&(f.event.add(d,"submit._submit",function(a){a._submit_bubble=!0}),d._submit_attached=!0)})},postDispatch:function(a){a._submit_bubble&&(delete a._submit_bubble,this.parentNode&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("submit",this.parentNode,a,!0))},teardown:function(){if(f.nodeName(this,"form")){return !1}f.event.remove(this,"._submit")}}),f.support.changeBubbles||(f.event.special.change={setup:function(){if(z.test(this.nodeName)){if(this.type==="checkbox"||this.type==="radio"){f.event.add(this,"propertychange._change",function(a){a.originalEvent.propertyName==="checked"&&(this._just_changed=!0)}),f.event.add(this,"click._change",function(a){this._just_changed&&!a.isTrigger&&(this._just_changed=!1,f.event.simulate("change",this,a,!0))})}return !1}f.event.add(this,"beforeactivate._change",function(a){var b=a.target;z.test(b.nodeName)&&!b._change_attached&&(f.event.add(b,"change._change",function(a){this.parentNode&&!a.isSimulated&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("change",this.parentNode,a,!0)}),b._change_attached=!0)})},handle:function(a){var b=a.target;if(this!==b||a.isSimulated||a.isTrigger||b.type!=="radio"&&b.type!=="checkbox"){return a.handleObj.handler.apply(this,arguments)}},teardown:function(){f.event.remove(this,"._change");return z.test(this.nodeName)}}),f.support.focusinBubbles||f.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(a,b){var d=0,e=function(a){f.event.simulate(b,a.target,f.event.fix(a),!0)};f.event.special[b]={setup:function(){d++===0&&c.addEventListener(a,e,!0)},teardown:function(){--d===0&&c.removeEventListener(a,e,!0)}}}),f.fn.extend({on:function(a,c,d,e,g){var h,i;if(typeof a=="object"){typeof c!="string"&&(d=d||c,c=b);for(i in a){this.on(i,c,d,a[i],g)}return this}d==null&&e==null?(e=c,d=c=b):e==null&&(typeof c=="string"?(e=d,d=b):(e=d,d=c,c=b));if(e===!1){e=J}else{if(!e){return this}}g===1&&(h=e,e=function(a){f().off(a);return h.apply(this,arguments)},e.guid=h.guid||(h.guid=f.guid++));return this.each(function(){f.event.add(this,a,e,d,c)})},one:function(a,b,c,d){return this.on(a,b,c,d,1)},off:function(a,c,d){if(a&&a.preventDefault&&a.handleObj){var e=a.handleObj;f(a.delegateTarget).off(e.namespace?e.origType+"."+e.namespace:e.origType,e.selector,e.handler);return this}if(typeof a=="object"){for(var g in a){this.off(g,c,a[g])}return this}if(c===!1||typeof c=="function"){d=c,c=b}d===!1&&(d=J);return this.each(function(){f.event.remove(this,a,d,c)})},bind:function(a,b,c){return this.on(a,null,b,c)},unbind:function(a,b){return this.off(a,null,b)},live:function(a,b,c){f(this.context).on(a,this.selector,b,c);return this},die:function(a,b){f(this.context).off(a,this.selector||"**",b);return this},delegate:function(a,b,c,d){return this.on(b,a,c,d)},undelegate:function(a,b,c){return arguments.length==1?this.off(a,"**"):this.off(b,a,c)},trigger:function(a,b){return this.each(function(){f.event.trigger(a,b,this)})},triggerHandler:function(a,b){if(this[0]){return f.event.trigger(a,b,this[0],!0)}},toggle:function(a){var b=arguments,c=a.guid||f.guid++,d=0,e=function(c){var e=(f._data(this,"lastToggle"+a.guid)||0)%d;f._data(this,"lastToggle"+a.guid,e+1),c.preventDefault();return b[e].apply(this,arguments)||!1};e.guid=c;while(d<b.length){b[d++].guid=c}return this.click(e)},hover:function(a,b){return this.mouseenter(a).mouseleave(b||a)}}),f.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a,c){c==null&&(c=a,a=null);return arguments.length>0?this.on(b,null,a,c):this.trigger(b)},f.attrFn&&(f.attrFn[b]=!0),C.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.keyHooks),D.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.mouseHooks)}),function(){function x(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}if(j.nodeType===1){g||(j[d]=c,j.sizset=h);if(typeof b!="string"){if(j===b){k=!0;break}}else{if(m.filter(b,[j]).length>0){k=j;break}}}j=j[a]}e[h]=k}}}function w(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}j.nodeType===1&&!g&&(j[d]=c,j.sizset=h);if(j.nodeName.toLowerCase()===b){k=j;break}j=j[a]}e[h]=k}}}var a=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^\[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^\[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,d="sizcache"+(Math.random()+"").replace(".",""),e=0,g=Object.prototype.toString,h=!1,i=!0,j=/\\/g,k=/\r\n/g,l=/\W/;[0,0].sort(function(){i=!1;return 0});var m=function(b,d,e,f){e=e||[],d=d||c;var h=d;if(d.nodeType!==1&&d.nodeType!==9){return[]}if(!b||typeof b!="string"){return e}var i,j,k,l,n,q,r,t,u=!0,v=m.isXML(d),w=[],x=b;do{a.exec(""),i=a.exec(x);if(i){x=i[3],w.push(i[1]);if(i[2]){l=i[3];break}}}while(i);if(w.length>1&&p.exec(b)){if(w.length===2&&o.relative[w[0]]){j=y(w[0]+w[1],d,f)}else{j=o.relative[w[0]]?[d]:m(w.shift(),d);while(w.length){b=w.shift(),o.relative[b]&&(b+=w.shift()),j=y(b,j,f)}}}else{!f&&w.length>1&&d.nodeType===9&&!v&&o.match.ID.test(w[0])&&!o.match.ID.test(w[w.length-1])&&(n=m.find(w.shift(),d,v),d=n.expr?m.filter(n.expr,n.set)[0]:n.set[0]);if(d){n=f?{expr:w.pop(),set:s(f)}:m.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&d.parentNode?d.parentNode:d,v),j=n.expr?m.filter(n.expr,n.set):n.set,w.length>0?k=s(j):u=!1;while(w.length){q=w.pop(),r=q,o.relative[q]?r=w.pop():q="",r==null&&(r=d),o.relative[q](k,r,v)}}else{k=w=[]}}k||(k=j),k||m.error(q||b);if(g.call(k)==="[object Array]"){if(!u){e.push.apply(e,k)}else{if(d&&d.nodeType===1){for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&(k[t]===!0||k[t].nodeType===1&&m.contains(d,k[t]))&&e.push(j[t])}}else{for(t=0;k[t]!=null;t++){k[t]&&k[t].nodeType===1&&e.push(j[t])}}}}else{s(k,e)}l&&(m(l,h,e,f),m.uniqueSort(e));return e};m.uniqueSort=function(a){if(u){h=i,a.sort(u);if(h){for(var b=1;b<a.length;b++){a[b]===a[b-1]&&a.splice(b--,1)}}}return a},m.matches=function(a,b){return m(a,null,null,b)},m.matchesSelector=function(a,b){return m(b,null,null,[a]).length>0},m.find=function(a,b,c){var d,e,f,g,h,i;if(!a){return[]}for(e=0,f=o.order.length;e<f;e++){h=o.order[e];if(g=o.leftMatch[h].exec(a)){i=g[1],g.splice(1,1);if(i.substr(i.length-1)!=="\\"){g[1]=(g[1]||"").replace(j,""),d=o.find[h](g,b,c);if(d!=null){a=a.replace(o.match[h],"");break}}}}d||(d=typeof b.getElementsByTagName!="undefined"?b.getElementsByTagName("*"):[]);return{set:d,expr:a}},m.filter=function(a,c,d,e){var f,g,h,i,j,k,l,n,p,q=a,r=[],s=c,t=c&&c[0]&&m.isXML(c[0]);while(a&&c.length){for(h in o.filter){if((f=o.leftMatch[h].exec(a))!=null&&f[2]){k=o.filter[h],l=f[1],g=!1,f.splice(1,1);if(l.substr(l.length-1)==="\\"){continue}s===r&&(r=[]);if(o.preFilter[h]){f=o.preFilter[h](f,s,d,r,e,t);if(!f){g=i=!0}else{if(f===!0){continue}}}if(f){for(n=0;(j=s[n])!=null;n++){j&&(i=k(j,f,n,s),p=e^i,d&&i!=null?p?g=!0:s[n]=!1:p&&(r.push(j),g=!0))}}if(i!==b){d||(s=r),a=a.replace(o.match[h],"");if(!g){return[]}break}}}if(a===q){if(g==null){m.error(a)}else{break}}q=a}return s},m.error=function(a){throw new Error("Syntax error, unrecognized expression: "+a)};var n=m.getText=function(a){var b,c,d=a.nodeType,e="";if(d){if(d===1||d===9||d===11){if(typeof a.textContent=="string"){return a.textContent}if(typeof a.innerText=="string"){return a.innerText.replace(k,"")}for(a=a.firstChild;a;a=a.nextSibling){e+=n(a)}}else{if(d===3||d===4){return a.nodeValue}}}else{for(b=0;c=a[b];b++){c.nodeType!==8&&(e+=n(c))}}return e},o=m.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(?:(['"])(.*?)\3|(#?(?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)*)|)|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*\-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\(\s*(even|odd|(?:[+\-]?\d+|(?:[+\-]?\d*)?n\s*(?:[+\-]\s*\d+)?))\s*\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^\-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)(?:\((['"]?)((?:\([^\)]+\)|[^\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(a){return a.getAttribute("href")},type:function(a){return a.getAttribute("type")}},relative:{"+":function(a,b){var c=typeof b=="string",d=c&&!l.test(b),e=c&&!d;d&&(b=b.toLowerCase());for(var f=0,g=a.length,h;f<g;f++){if(h=a[f]){while((h=h.previousSibling)&&h.nodeType!==1){}a[f]=e||h&&h.nodeName.toLowerCase()===b?h||!1:h===b}}e&&m.filter(b,a,!0)},">":function(a,b){var c,d=typeof b=="string",e=0,f=a.length;if(d&&!l.test(b)){b=b.toLowerCase();for(;e<f;e++){c=a[e];if(c){var g=c.parentNode;a[e]=g.nodeName.toLowerCase()===b?g:!1}}}else{for(;e<f;e++){c=a[e],c&&(a[e]=d?c.parentNode:c.parentNode===b)}d&&m.filter(b,a,!0)}},"":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("parentNode",b,f,a,d,c)},"~":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("previousSibling",b,f,a,d,c)}},find:{ID:function(a,b,c){if(typeof b.getElementById!="undefined"&&!c){var d=b.getElementById(a[1]);return d&&d.parentNode?[d]:[]}},NAME:function(a,b){if(typeof b.getElementsByName!="undefined"){var c=[],d=b.getElementsByName(a[1]);for(var e=0,f=d.length;e<f;e++){d[e].getAttribute("name")===a[1]&&c.push(d[e])}return c.length===0?null:c}},TAG:function(a,b){if(typeof b.getElementsByTagName!="undefined"){return b.getElementsByTagName(a[1])}}},preFilter:{CLASS:function(a,b,c,d,e,f){a=" "+a[1].replace(j,"")+" ";if(f){return a}for(var g=0,h;(h=b[g])!=null;g++){h&&(e^(h.className&&(" "+h.className+" ").replace(/[\t\n\r]/g," ").indexOf(a)>=0)?c||d.push(h):c&&(b[g]=!1))}return !1},ID:function(a){return a[1].replace(j,"")},TAG:function(a,b){return a[1].replace(j,"").toLowerCase()},CHILD:function(a){if(a[1]==="nth"){a[2]||m.error(a[0]),a[2]=a[2].replace(/^\+|\s*/g,"");var b=/(-?)(\d*)(?:n([+\-]?\d*))?/.exec(a[2]==="even"&&"2n"||a[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(a[2])&&"0n+"+a[2]||a[2]);a[2]=b[1]+(b[2]||1)-0,a[3]=b[3]-0}else{a[2]&&m.error(a[0])}a[0]=e++;return a},ATTR:function(a,b,c,d,e,f){var g=a[1]=a[1].replace(j,"");!f&&o.attrMap[g]&&(a[1]=o.attrMap[g]),a[4]=(a[4]||a[5]||"").replace(j,""),a[2]==="~="&&(a[4]=" "+a[4]+" ");return a},PSEUDO:function(b,c,d,e,f){if(b[1]==="not"){if((a.exec(b[3])||"").length>1||/^\w/.test(b[3])){b[3]=m(b[3],null,null,c)}else{var g=m.filter(b[3],c,d,!0^f);d||e.push.apply(e,g);return !1}}else{if(o.match.POS.test(b[0])||o.match.CHILD.test(b[0])){return !0}}return b},POS:function(a){a.unshift(!0);return a}},filters:{enabled:function(a){return a.disabled===!1&&a.type!=="hidden"},disabled:function(a){return a.disabled===!0},checked:function(a){return a.checked===!0},selected:function(a){a.parentNode&&a.parentNode.selectedIndex;return a.selected===!0},parent:function(a){return !!a.firstChild},empty:function(a){return !a.firstChild},has:function(a,b,c){return !!m(c[3],a).length},header:function(a){return/h\d/i.test(a.nodeName)},text:function(a){var b=a.getAttribute("type"),c=a.type;return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"text"===c&&(b===c||b===null)},radio:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"radio"===a.type},checkbox:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"checkbox"===a.type},file:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"file"===a.type},password:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"password"===a.type},submit:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"submit"===a.type},image:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"image"===a.type},reset:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"reset"===a.type},button:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return b==="input"&&"button"===a.type||b==="button"},input:function(a){return/input|select|textarea|button/i.test(a.nodeName)},focus:function(a){return a===a.ownerDocument.activeElement}},setFilters:{first:function(a,b){return b===0},last:function(a,b,c,d){return b===d.length-1},even:function(a,b){return b%2===0},odd:function(a,b){return b%2===1},lt:function(a,b,c){return b<c[3]-0},gt:function(a,b,c){return b>c[3]-0},nth:function(a,b,c){return c[3]-0===b},eq:function(a,b,c){return c[3]-0===b}},filter:{PSEUDO:function(a,b,c,d){var e=b[1],f=o.filters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}if(e==="contains"){return(a.textContent||a.innerText||n([a])||"").indexOf(b[3])>=0}if(e==="not"){var g=b[3];for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){if(g[h]===a){return !1}}return !0}m.error(e)},CHILD:function(a,b){var c,e,f,g,h,i,j,k=b[1],l=a;switch(k){case"only":case"first":while(l=l.previousSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}if(k==="first"){return !0}l=a;case"last":while(l=l.nextSibling){if(l.nodeType===1){return !1}}return !0;case"nth":c=b[2],e=b[3];if(c===1&&e===0){return !0}f=b[0],g=a.parentNode;if(g&&(g[d]!==f||!a.nodeIndex)){i=0;for(l=g.firstChild;l;l=l.nextSibling){l.nodeType===1&&(l.nodeIndex=++i)}g[d]=f}j=a.nodeIndex-e;return c===0?j===0:j%c===0&&j/c>=0}},ID:function(a,b){return a.nodeType===1&&a.getAttribute("id")===b},TAG:function(a,b){return b==="*"&&a.nodeType===1||!!a.nodeName&&a.nodeName.toLowerCase()===b},CLASS:function(a,b){return(" "+(a.className||a.getAttribute("class"))+" ").indexOf(b)>-1},ATTR:function(a,b){var c=b[1],d=m.attr?m.attr(a,c):o.attrHandle[c]?o.attrHandle[c](a):a[c]!=null?a[c]:a.getAttribute(c),e=d+"",f=b[2],g=b[4];return d==null?f==="!=":!f&&m.attr?d!=null:f==="="?e===g:f==="*="?e.indexOf(g)>=0:f==="~="?(" "+e+" ").indexOf(g)>=0:g?f==="!="?e!==g:f==="^="?e.indexOf(g)===0:f==="$="?e.substr(e.length-g.length)===g:f==="|="?e===g||e.substr(0,g.length+1)===g+"-":!1:e&&d!==!1},POS:function(a,b,c,d){var e=b[2],f=o.setFilters[e];if(f){return f(a,c,b,d)}}}},p=o.match.POS,q=function(a,b){return"\\"+(b-0+1)};for(var r in o.match){o.match[r]=new RegExp(o.match[r].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source),o.leftMatch[r]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+o.match[r].source.replace(/\\(\d+)/g,q))}o.match.globalPOS=p;var s=function(a,b){a=Array.prototype.slice.call(a,0);if(b){b.push.apply(b,a);return b}return a};try{Array.prototype.slice.call(c.documentElement.childNodes,0)[0].nodeType}catch(t){s=function(a,b){var c=0,d=b||[];if(g.call(a)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(d,a)}else{if(typeof a.length=="number"){for(var e=a.length;c<e;c++){d.push(a[c])}}else{for(;a[c];c++){d.push(a[c])}}}return d}}var u,v;c.documentElement.compareDocumentPosition?u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(!a.compareDocumentPosition||!b.compareDocumentPosition){return a.compareDocumentPosition?-1:1}return a.compareDocumentPosition(b)&4?-1:1}:(u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(a.sourceIndex&&b.sourceIndex){return a.sourceIndex-b.sourceIndex}var c,d,e=[],f=[],g=a.parentNode,i=b.parentNode,j=g;if(g===i){return v(a,b)}if(!g){return -1}if(!i){return 1}while(j){e.unshift(j),j=j.parentNode}j=i;while(j){f.unshift(j),j=j.parentNode}c=e.length,d=f.length;for(var k=0;k<c&&k<d;k++){if(e[k]!==f[k]){return v(e[k],f[k])}}return k===c?v(a,f[k],-1):v(e[k],b,1)},v=function(a,b,c){if(a===b){return c}var d=a.nextSibling;while(d){if(d===b){return -1}d=d.nextSibling}return 1}),function(){var a=c.createElement("div"),d="script"+(new Date).getTime(),e=c.documentElement;a.innerHTML="<a name='"+d+"'/>",e.insertBefore(a,e.firstChild),c.getElementById(d)&&(o.find.ID=function(a,c,d){if(typeof c.getElementById!="undefined"&&!d){var e=c.getElementById(a[1]);return e?e.id===a[1]||typeof e.getAttributeNode!="undefined"&&e.getAttributeNode("id").nodeValue===a[1]?[e]:b:[]}},o.filter.ID=function(a,b){var c=typeof a.getAttributeNode!="undefined"&&a.getAttributeNode("id");return a.nodeType===1&&c&&c.nodeValue===b}),e.removeChild(a),e=a=null}(),function(){var a=c.createElement("div");a.appendChild(c.createComment("")),a.getElementsByTagName("*").length>0&&(o.find.TAG=function(a,b){var c=b.getElementsByTagName(a[1]);if(a[1]==="*"){var d=[];for(var e=0;c[e];e++){c[e].nodeType===1&&d.push(c[e])}c=d}return c}),a.innerHTML="<a href='#'></a>",a.firstChild&&typeof a.firstChild.getAttribute!="undefined"&&a.firstChild.getAttribute("href")!=="#"&&(o.attrHandle.href=function(a){return a.getAttribute("href",2)}),a=null}(),c.querySelectorAll&&function(){var a=m,b=c.createElement("div"),d="__sizzle__";b.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(!b.querySelectorAll||b.querySelectorAll(".TEST").length!==0){m=function(b,e,f,g){e=e||c;if(!g&&!m.isXML(e)){var h=/^(\w+$)|^\.([\w\-]+$)|^#([\w\-]+$)/.exec(b);if(h&&(e.nodeType===1||e.nodeType===9)){if(h[1]){return s(e.getElementsByTagName(b),f)}if(h[2]&&o.find.CLASS&&e.getElementsByClassName){return s(e.getElementsByClassName(h[2]),f)}}if(e.nodeType===9){if(b==="body"&&e.body){return s([e.body],f)}if(h&&h[3]){var i=e.getElementById(h[3]);if(!i||!i.parentNode){return s([],f)}if(i.id===h[3]){return s([i],f)}}try{return s(e.querySelectorAll(b),f)}catch(j){}}else{if(e.nodeType===1&&e.nodeName.toLowerCase()!=="object"){var k=e,l=e.getAttribute("id"),n=l||d,p=e.parentNode,q=/^\s*[+~]/.test(b);l?n=n.replace(/'/g,"\\$&"):e.setAttribute("id",n),q&&p&&(e=e.parentNode);try{if(!q||p){return s(e.querySelectorAll("[id='"+n+"'] "+b),f)}}catch(r){}finally{l||k.removeAttribute("id")}}}}return a(b,e,f,g)};for(var e in a){m[e]=a[e]}b=null}}(),function(){var a=c.documentElement,b=a.matchesSelector||a.mozMatchesSelector||a.webkitMatchesSelector||a.msMatchesSelector;if(b){var d=!b.call(c.createElement("div"),"div"),e=!1;try{b.call(c.documentElement,"[test!='']:sizzle")}catch(f){e=!0}m.matchesSelector=function(a,c){c=c.replace(/\=\s*([^'"\]]*)\s*\]/g,"='$1']");if(!m.isXML(a)){try{if(e||!o.match.PSEUDO.test(c)&&!/!=/.test(c)){var f=b.call(a,c);if(f||!d||a.document&&a.document.nodeType!==11){return f}}}catch(g){}}return m(c,null,null,[a]).length>0}}}(),function(){var a=c.createElement("div");a.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!!a.getElementsByClassName&&a.getElementsByClassName("e").length!==0){a.lastChild.className="e";if(a.getElementsByClassName("e").length===1){return}o.order.splice(1,0,"CLASS"),o.find.CLASS=function(a,b,c){if(typeof b.getElementsByClassName!="undefined"&&!c){return b.getElementsByClassName(a[1])}},a=null}}(),c.documentElement.contains?m.contains=function(a,b){return a!==b&&(a.contains?a.contains(b):!0)}:c.documentElement.compareDocumentPosition?m.contains=function(a,b){return !!(a.compareDocumentPosition(b)&16)}:m.contains=function(){return !1},m.isXML=function(a){var b=(a?a.ownerDocument||a:0).documentElement;return b?b.nodeName!=="HTML":!1};var y=function(a,b,c){var d,e=[],f="",g=b.nodeType?[b]:b;while(d=o.match.PSEUDO.exec(a)){f+=d[0],a=a.replace(o.match.PSEUDO,"")}a=o.relative[a]?a+"*":a;for(var h=0,i=g.length;h<i;h++){m(a,g[h],e,c)}return m.filter(f,e)};m.attr=f.attr,m.selectors.attrMap={},f.find=m,f.expr=m.selectors,f.expr[":"]=f.expr.filters,f.unique=m.uniqueSort,f.text=m.getText,f.isXMLDoc=m.isXML,f.contains=m.contains}();var L=/Until$/,M=/^(?:parents|prevUntil|prevAll)/,N=/,/,O=/^.[^:#\[\.,]*$/,P=Array.prototype.slice,Q=f.expr.match.globalPOS,R={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};f.fn.extend({find:function(a){var b=this,c,d;if(typeof a!="string"){return f(a).filter(function(){for(c=0,d=b.length;c<d;c++){if(f.contains(b[c],this)){return !0}}})}var e=this.pushStack("","find",a),g,h,i;for(c=0,d=this.length;c<d;c++){g=e.length,f.find(a,this[c],e);if(c>0){for(h=g;h<e.length;h++){for(i=0;i<g;i++){if(e[i]===e[h]){e.splice(h--,1);break}}}}}return e},has:function(a){var b=f(a);return this.filter(function(){for(var a=0,c=b.length;a<c;a++){if(f.contains(this,b[a])){return !0}}})},not:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!1),"not",a)},filter:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!0),"filter",a)},is:function(a){return !!a&&(typeof a=="string"?Q.test(a)?f(a,this.context).index(this[0])>=0:f.filter(a,this).length>0:this.filter(a).length>0)},closest:function(a,b){var c=[],d,e,g=this[0];if(f.isArray(a)){var h=1;while(g&&g.ownerDocument&&g!==b){for(d=0;d<a.length;d++){f(g).is(a[d])&&c.push({selector:a[d],elem:g,level:h})}g=g.parentNode,h++}return c}var i=Q.test(a)||typeof a!="string"?f(a,b||this.context):0;for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];while(g){if(i?i.index(g)>-1:f.find.matchesSelector(g,a)){c.push(g);break}g=g.parentNode;if(!g||!g.ownerDocument||g===b||g.nodeType===11){break}}}c=c.length>1?f.unique(c):c;return this.pushStack(c,"closest",a)},index:function(a){if(!a){return this[0]&&this[0].parentNode?this.prevAll().length:-1}if(typeof a=="string"){return f.inArray(this[0],f(a))}return f.inArray(a.jquery?a[0]:a,this)},add:function(a,b){var c=typeof a=="string"?f(a,b):f.makeArray(a&&a.nodeType?[a]:a),d=f.merge(this.get(),c);return this.pushStack(S(c[0])||S(d[0])?d:f.unique(d))},andSelf:function(){return this.add(this.prevObject)}}),f.each({parent:function(a){var b=a.parentNode;return b&&b.nodeType!==11?b:null},parents:function(a){return f.dir(a,"parentNode")},parentsUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"parentNode",c)},next:function(a){return f.nth(a,2,"nextSibling")},prev:function(a){return f.nth(a,2,"previousSibling")},nextAll:function(a){return f.dir(a,"nextSibling")},prevAll:function(a){return f.dir(a,"previousSibling")},nextUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"nextSibling",c)},prevUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"previousSibling",c)},siblings:function(a){return f.sibling((a.parentNode||{}).firstChild,a)},children:function(a){return f.sibling(a.firstChild)},contents:function(a){return f.nodeName(a,"iframe")?a.contentDocument||a.contentWindow.document:f.makeArray(a.childNodes)}},function(a,b){f.fn[a]=function(c,d){var e=f.map(this,b,c);L.test(a)||(d=c),d&&typeof d=="string"&&(e=f.filter(d,e)),e=this.length>1&&!R[a]?f.unique(e):e,(this.length>1||N.test(d))&&M.test(a)&&(e=e.reverse());return this.pushStack(e,a,P.call(arguments).join(","))}}),f.extend({filter:function(a,b,c){c&&(a=":not("+a+")");return b.length===1?f.find.matchesSelector(b[0],a)?[b[0]]:[]:f.find.matches(a,b)},dir:function(a,c,d){var e=[],g=a[c];while(g&&g.nodeType!==9&&(d===b||g.nodeType!==1||!f(g).is(d))){g.nodeType===1&&e.push(g),g=g[c]}return e},nth:function(a,b,c,d){b=b||1;var e=0;for(;a;a=a[c]){if(a.nodeType===1&&++e===b){break}}return a},sibling:function(a,b){var c=[];for(;a;a=a.nextSibling){a.nodeType===1&&a!==b&&c.push(a)}return c}});var V="abbr|article|aside|audio|bdi|canvas|data|datalist|details|figcaption|figure|footer|header|hgroup|mark|meter|nav|output|progress|section|summary|time|video",W=/ jQuery\d+="(?:\d+|null)"/g,X=/^\s+/,Y=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/ig,Z=/<([\w:]+)/,$=/<tbody/i,_=/<|&#?\w+;/,ba=/<(?:script|style)/i,bb=/<(?:script|object|embed|option|style)/i,bc=new RegExp("<(?:"+V+")[\\s/>]","i"),bd=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,be=/\/(java|ecma)script/i,bf=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|\-\-)/,bg={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],legend:[1,"<fieldset>","</fieldset>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],col:[2,"<table><tbody></tbody><colgroup>","</colgroup></table>"],area:[1,"<map>","</map>"],_default:[0,"",""]},bh=U(c);bg.optgroup=bg.option,bg.tbody=bg.tfoot=bg.colgroup=bg.caption=bg.thead,bg.th=bg.td,f.support.htmlSerialize||(bg._default=[1,"div<div>","</div>"]),f.fn.extend({text:function(a){return f.access(this,function(a){return a===b?f.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||c).createTextNode(a))},null,a,arguments.length)},wrapAll:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapAll(a.call(this,b))})}if(this[0]){var b=f(a,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0);this[0].parentNode&&b.insertBefore(this[0]),b.map(function(){var a=this;while(a.firstChild&&a.firstChild.nodeType===1){a=a.firstChild}return a}).append(this)}return this},wrapInner:function(a){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){f(this).wrapInner(a.call(this,b))})}return this.each(function(){var b=f(this),c=b.contents();c.length?c.wrapAll(a):b.append(a)})},wrap:function(a){var b=f.isFunction(a);return this.each(function(c){f(this).wrapAll(b?a.call(this,c):a)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){f.nodeName(this,"body")||f(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()},append:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.appendChild(a)})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.insertBefore(a,this.firstChild)})},before:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this)})}if(arguments.length){var a=f.clean(arguments);a.push.apply(a,this.toArray());return this.pushStack(a,"before",arguments)}},after:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode){return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this.nextSibling)})}if(arguments.length){var a=this.pushStack(this,"after",arguments);a.push.apply(a,f.clean(arguments));return a}},remove:function(a,b){for(var c=0,d;(d=this[c])!=null;c++){if(!a||f.filter(a,[d]).length){!b&&d.nodeType===1&&(f.cleanData(d.getElementsByTagName("*")),f.cleanData([d])),d.parentNode&&d.parentNode.removeChild(d)}}return this},empty:function(){for(var a=0,b;(b=this[a])!=null;a++){b.nodeType===1&&f.cleanData(b.getElementsByTagName("*"));while(b.firstChild){b.removeChild(b.firstChild)}}return this},clone:function(a,b){a=a==null?!1:a,b=b==null?a:b;return this.map(function(){return f.clone(this,a,b)})},html:function(a){return f.access(this,function(a){var c=this[0]||{},d=0,e=this.length;if(a===b){return c.nodeType===1?c.innerHTML.replace(W,""):null}if(typeof a=="string"&&!ba.test(a)&&(f.support.leadingWhitespace||!X.test(a))&&!bg[(Z.exec(a)||["",""])[1].toLowerCase()]){a=a.replace(Y,"<$1></$2>");try{for(;d<e;d++){c=this[d]||{},c.nodeType===1&&(f.cleanData(c.getElementsByTagName("*")),c.innerHTML=a)}c=0}catch(g){}}c&&this.empty().append(a)},null,a,arguments.length)},replaceWith:function(a){if(this[0]&&this[0].parentNode){if(f.isFunction(a)){return this.each(function(b){var c=f(this),d=c.html();c.replaceWith(a.call(this,b,d))})}typeof a!="string"&&(a=f(a).detach());return this.each(function(){var b=this.nextSibling,c=this.parentNode;f(this).remove(),b?f(b).before(a):f(c).append(a)})}return this.length?this.pushStack(f(f.isFunction(a)?a():a),"replaceWith",a):this},detach:function(a){return this.remove(a,!0)},domManip:function(a,c,d){var e,g,h,i,j=a[0],k=[];if(!f.support.checkClone&&arguments.length===3&&typeof j=="string"&&bd.test(j)){return this.each(function(){f(this).domManip(a,c,d,!0)})}if(f.isFunction(j)){return this.each(function(e){var g=f(this);a[0]=j.call(this,e,c?g.html():b),g.domManip(a,c,d)})}if(this[0]){i=j&&j.parentNode,f.support.parentNode&&i&&i.nodeType===11&&i.childNodes.length===this.length?e={fragment:i}:e=f.buildFragment(a,this,k),h=e.fragment,h.childNodes.length===1?g=h=h.firstChild:g=h.firstChild;if(g){c=c&&f.nodeName(g,"tr");for(var l=0,m=this.length,n=m-1;l<m;l++){d.call(c?bi(this[l],g):this[l],e.cacheable||m>1&&l<n?f.clone(h,!0,!0):h)}}k.length&&f.each(k,function(a,b){b.src?f.ajax({type:"GET",global:!1,url:b.src,async:!1,dataType:"script"}):f.globalEval((b.text||b.textContent||b.innerHTML||"").replace(bf,"/*$0*/")),b.parentNode&&b.parentNode.removeChild(b)})}return this}}),f.buildFragment=function(a,b,d){var e,g,h,i,j=a[0];b&&b[0]&&(i=b[0].ownerDocument||b[0]),i.createDocumentFragment||(i=c),a.length===1&&typeof j=="string"&&j.length<512&&i===c&&j.charAt(0)==="<"&&!bb.test(j)&&(f.support.checkClone||!bd.test(j))&&(f.support.html5Clone||!bc.test(j))&&(g=!0,h=f.fragments[j],h&&h!==1&&(e=h)),e||(e=i.createDocumentFragment(),f.clean(a,i,e,d)),g&&(f.fragments[j]=h?e:1);return{fragment:e,cacheable:g}},f.fragments={},f.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(a,b){f.fn[a]=function(c){var d=[],e=f(c),g=this.length===1&&this[0].parentNode;if(g&&g.nodeType===11&&g.childNodes.length===1&&e.length===1){e[b](this[0]);return this}for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=(h>0?this.clone(!0):this).get();f(e[h])[b](j),d=d.concat(j)}return this.pushStack(d,a,e.selector)}}),f.extend({clone:function(a,b,c){var d,e,g,h=f.support.html5Clone||f.isXMLDoc(a)||!bc.test("<"+a.nodeName+">")?a.cloneNode(!0):bo(a);if((!f.support.noCloneEvent||!f.support.noCloneChecked)&&(a.nodeType===1||a.nodeType===11)&&!f.isXMLDoc(a)){bk(a,h),d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){e[g]&&bk(d[g],e[g])}}if(b){bj(a,h);if(c){d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g){bj(d[g],e[g])}}}d=e=null;return h},clean:function(a,b,d,e){var g,h,i,j=[];b=b||c,typeof b.createElement=="undefined"&&(b=b.ownerDocument||b[0]&&b[0].ownerDocument||c);for(var k=0,l;(l=a[k])!=null;k++){typeof l=="number"&&(l+="");if(!l){continue}if(typeof l=="string"){if(!_.test(l)){l=b.createTextNode(l)}else{l=l.replace(Y,"<$1></$2>");var m=(Z.exec(l)||["",""])[1].toLowerCase(),n=bg[m]||bg._default,o=n[0],p=b.createElement("div"),q=bh.childNodes,r;b===c?bh.appendChild(p):U(b).appendChild(p),p.innerHTML=n[1]+l+n[2];while(o--){p=p.lastChild}if(!f.support.tbody){var s=$.test(l),t=m==="table"&&!s?p.firstChild&&p.firstChild.childNodes:n[1]==="<table>"&&!s?p.childNodes:[];for(i=t.length-1;i>=0;--i){f.nodeName(t[i],"tbody")&&!t[i].childNodes.length&&t[i].parentNode.removeChild(t[i])}}!f.support.leadingWhitespace&&X.test(l)&&p.insertBefore(b.createTextNode(X.exec(l)[0]),p.firstChild),l=p.childNodes,p&&(p.parentNode.removeChild(p),q.length>0&&(r=q[q.length-1],r&&r.parentNode&&r.parentNode.removeChild(r)))}}var u;if(!f.support.appendChecked){if(l[0]&&typeof(u=l.length)=="number"){for(i=0;i<u;i++){bn(l[i])}}else{bn(l)}}l.nodeType?j.push(l):j=f.merge(j,l)}if(d){g=function(a){return !a.type||be.test(a.type)};for(k=0;j[k];k++){h=j[k];if(e&&f.nodeName(h,"script")&&(!h.type||be.test(h.type))){e.push(h.parentNode?h.parentNode.removeChild(h):h)}else{if(h.nodeType===1){var v=f.grep(h.getElementsByTagName("script"),g);j.splice.apply(j,[k+1,0].concat(v))}d.appendChild(h)}}}return j},cleanData:function(a){var b,c,d=f.cache,e=f.event.special,g=f.support.deleteExpando;for(var h=0,i;(i=a[h])!=null;h++){if(i.nodeName&&f.noData[i.nodeName.toLowerCase()]){continue}c=i[f.expando];if(c){b=d[c];if(b&&b.events){for(var j in b.events){e[j]?f.event.remove(i,j):f.removeEvent(i,j,b.handle)}b.handle&&(b.handle.elem=null)}g?delete i[f.expando]:i.removeAttribute&&i.removeAttribute(f.expando),delete d[c]}}}});var bp=/alpha\([^)]*\)/i,bq=/opacity=([^)]*)/,br=/([A-Z]|^ms)/g,bs=/^[\-+]?(?:\d*\.)?\d+$/i,bt=/^-?(?:\d*\.)?\d+(?!px)[^\d\s]+$/i,bu=/^([\-+])=([\-+.\de]+)/,bv=/^margin/,bw={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},bx=["Top","Right","Bottom","Left"],by,bz,bA;f.fn.css=function(a,c){return f.access(this,function(a,c,d){return d!==b?f.style(a,c,d):f.css(a,c)},a,c,arguments.length>1)},f.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(a,b){if(b){var c=by(a,"opacity");return c===""?"1":c}return a.style.opacity}}},cssNumber:{fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":f.support.cssFloat?"cssFloat":"styleFloat"},style:function(a,c,d,e){if(!!a&&a.nodeType!==3&&a.nodeType!==8&&!!a.style){var g,h,i=f.camelCase(c),j=a.style,k=f.cssHooks[i];c=f.cssProps[i]||i;if(d===b){if(k&&"get" in k&&(g=k.get(a,!1,e))!==b){return g}return j[c]}h=typeof d,h==="string"&&(g=bu.exec(d))&&(d=+(g[1]+1)*+g[2]+parseFloat(f.css(a,c)),h="number");if(d==null||h==="number"&&isNaN(d)){return}h==="number"&&!f.cssNumber[i]&&(d+="px");if(!k||!("set" in k)||(d=k.set(a,d))!==b){try{j[c]=d}catch(l){}}}},css:function(a,c,d){var e,g;c=f.camelCase(c),g=f.cssHooks[c],c=f.cssProps[c]||c,c==="cssFloat"&&(c="float");if(g&&"get" in g&&(e=g.get(a,!0,d))!==b){return e}if(by){return by(a,c)}},swap:function(a,b,c){var d={},e,f;for(f in b){d[f]=a.style[f],a.style[f]=b[f]}e=c.call(a);for(f in b){a.style[f]=d[f]}return e}}),f.curCSS=f.css,c.defaultView&&c.defaultView.getComputedStyle&&(bz=function(a,b){var c,d,e,g,h=a.style;b=b.replace(br,"-$1").toLowerCase(),(d=a.ownerDocument.defaultView)&&(e=d.getComputedStyle(a,null))&&(c=e.getPropertyValue(b),c===""&&!f.contains(a.ownerDocument.documentElement,a)&&(c=f.style(a,b))),!f.support.pixelMargin&&e&&bv.test(b)&&bt.test(c)&&(g=h.width,h.width=c,c=e.width,h.width=g);return c}),c.documentElement.currentStyle&&(bA=function(a,b){var c,d,e,f=a.currentStyle&&a.currentStyle[b],g=a.style;f==null&&g&&(e=g[b])&&(f=e),bt.test(f)&&(c=g.left,d=a.runtimeStyle&&a.runtimeStyle.left,d&&(a.runtimeStyle.left=a.currentStyle.left),g.left=b==="fontSize"?"1em":f,f=g.pixelLeft+"px",g.left=c,d&&(a.runtimeStyle.left=d));return f===""?"auto":f}),by=bz||bA,f.each(["height","width"],function(a,b){f.cssHooks[b]={get:function(a,c,d){if(c){return a.offsetWidth!==0?bB(a,b,d):f.swap(a,bw,function(){return bB(a,b,d)})}},set:function(a,b){return bs.test(b)?b+"px":b}}}),f.support.opacity||(f.cssHooks.opacity={get:function(a,b){return bq.test((b&&a.currentStyle?a.currentStyle.filter:a.style.filter)||"")?parseFloat(RegExp.$1)/100+"":b?"1":""},set:function(a,b){var c=a.style,d=a.currentStyle,e=f.isNumeric(b)?"alpha(opacity="+b*100+")":"",g=d&&d.filter||c.filter||"";c.zoom=1;if(b>=1&&f.trim(g.replace(bp,""))===""){c.removeAttribute("filter");if(d&&!d.filter){return}}c.filter=bp.test(g)?g.replace(bp,e):g+" "+e}}),f(function(){f.support.reliableMarginRight||(f.cssHooks.marginRight={get:function(a,b){return f.swap(a,{display:"inline-block"},function(){return b?by(a,"margin-right"):a.style.marginRight})}})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.hidden=function(a){var b=a.offsetWidth,c=a.offsetHeight;return b===0&&c===0||!f.support.reliableHiddenOffsets&&(a.style&&a.style.display||f.css(a,"display"))==="none"},f.expr.filters.visible=function(a){return !f.expr.filters.hidden(a)}),f.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(a,b){f.cssHooks[a+b]={expand:function(c){var d,e=typeof c=="string"?c.split(" "):[c],f={};for(d=0;d<4;d++){f[a+bx[d]+b]=e[d]||e[d-2]||e[0]}return f}}});var bC=/%20/g,bD=/\[\]$/,bE=/\r?\n/g,bF=/#.*$/,bG=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)\r?$/mg,bH=/^(?:color|date|datetime|datetime-local|email|hidden|month|number|password|range|search|tel|text|time|url|week)$/i,bI=/^(?:about|app|app\-storage|.+\-extension|file|res|widget):$/,bJ=/^(?:GET|HEAD)$/,bK=/^\/\//,bL=/\?/,bM=/<script\b[^<]*(?:(?!<\/script>)<[^<]*)*<\/script>/gi,bN=/^(?:select|textarea)/i,bO=/\s+/,bP=/([?&])_=[^&]*/,bQ=/^([\w\+\.\-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+))?)?/,bR=f.fn.load,bS={},bT={},bU,bV,bW=["*/"]+["*"];try{bU=e.href}catch(bX){bU=c.createElement("a"),bU.href="",bU=bU.href}bV=bQ.exec(bU.toLowerCase())||[],f.fn.extend({load:function(a,c,d){if(typeof a!="string"&&bR){return bR.apply(this,arguments)}if(!this.length){return this}var e=a.indexOf(" ");if(e>=0){var g=a.slice(e,a.length);a=a.slice(0,e)}var h="GET";c&&(f.isFunction(c)?(d=c,c=b):typeof c=="object"&&(c=f.param(c,f.ajaxSettings.traditional),h="POST"));var i=this;f.ajax({url:a,type:h,dataType:"html",data:c,complete:function(a,b,c){c=a.responseText,a.isResolved()&&(a.done(function(a){c=a}),i.html(g?f("<div>").append(c.replace(bM,"")).find(g):c)),d&&i.each(d,[c,b,a])}});return this},serialize:function(){return f.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){return this.elements?f.makeArray(this.elements):this}).filter(function(){return this.name&&!this.disabled&&(this.checked||bN.test(this.nodeName)||bH.test(this.type))}).map(function(a,b){var c=f(this).val();return c==null?null:f.isArray(c)?f.map(c,function(a,c){return{name:b.name,value:a.replace(bE,"\r\n")}}):{name:b.name,value:c.replace(bE,"\r\n")}}).get()}}),f.each("ajaxStart ajaxStop ajaxComplete ajaxError ajaxSuccess ajaxSend".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a){return this.on(b,a)}}),f.each(["get","post"],function(a,c){f[c]=function(a,d,e,g){f.isFunction(d)&&(g=g||e,e=d,d=b);return f.ajax({type:c,url:a,data:d,success:e,dataType:g})}}),f.extend({getScript:function(a,c){return f.get(a,b,c,"script")},getJSON:function(a,b,c){return f.get(a,b,c,"json")},ajaxSetup:function(a,b){b?b$(a,f.ajaxSettings):(b=a,a=f.ajaxSettings),b$(a,b);return a},ajaxSettings:{url:bU,isLocal:bI.test(bV[1]),global:!0,type:"GET",contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",processData:!0,async:!0,accepts:{xml:"application/xml, text/xml",html:"text/html",text:"text/plain",json:"application/json, text/javascript","*":bW},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText"},converters:{"* text":a.String,"text html":!0,"text json":f.parseJSON,"text xml":f.parseXML},flatOptions:{context:!0,url:!0}},ajaxPrefilter:bY(bS),ajaxTransport:bY(bT),ajax:function(a,c){function w(a,c,l,m){if(s!==2){s=2,q&&clearTimeout(q),p=b,n=m||"",v.readyState=a>0?4:0;var o,r,u,w=c,x=l?ca(d,v,l):b,y,z;if(a>=200&&a<300||a===304){if(d.ifModified){if(y=v.getResponseHeader("Last-Modified")){f.lastModified[k]=y}if(z=v.getResponseHeader("Etag")){f.etag[k]=z}}if(a===304){w="notmodified",o=!0}else{try{r=cb(d,x),w="success",o=!0}catch(A){w="parsererror",u=A}}}else{u=w;if(!w||a){w="error",a<0&&(a=0)}}v.status=a,v.statusText=""+(c||w),o?h.resolveWith(e,[r,w,v]):h.rejectWith(e,[v,w,u]),v.statusCode(j),j=b,t&&g.trigger("ajax"+(o?"Success":"Error"),[v,d,o?r:u]),i.fireWith(e,[v,w]),t&&(g.trigger("ajaxComplete",[v,d]),--f.active||f.event.trigger("ajaxStop"))}}typeof a=="object"&&(c=a,a=b),c=c||{};var d=f.ajaxSetup({},c),e=d.context||d,g=e!==d&&(e.nodeType||e instanceof f)?f(e):f.event,h=f.Deferred(),i=f.Callbacks("once memory"),j=d.statusCode||{},k,l={},m={},n,o,p,q,r,s=0,t,u,v={readyState:0,setRequestHeader:function(a,b){if(!s){var c=a.toLowerCase();a=m[c]=m[c]||a,l[a]=b}return this},getAllResponseHeaders:function(){return s===2?n:null},getResponseHeader:function(a){var c;if(s===2){if(!o){o={};while(c=bG.exec(n)){o[c[1].toLowerCase()]=c[2]}}c=o[a.toLowerCase()]}return c===b?null:c},overrideMimeType:function(a){s||(d.mimeType=a);return this},abort:function(a){a=a||"abort",p&&p.abort(a),w(0,a);return this}};h.promise(v),v.success=v.done,v.error=v.fail,v.complete=i.add,v.statusCode=function(a){if(a){var b;if(s<2){for(b in a){j[b]=[j[b],a[b]]}}else{b=a[v.status],v.then(b,b)}}return this},d.url=((a||d.url)+"").replace(bF,"").replace(bK,bV[1]+"//"),d.dataTypes=f.trim(d.dataType||"*").toLowerCase().split(bO),d.crossDomain==null&&(r=bQ.exec(d.url.toLowerCase()),d.crossDomain=!(!r||r[1]==bV[1]&&r[2]==bV[2]&&(r[3]||(r[1]==="http:"?80:443))==(bV[3]||(bV[1]==="http:"?80:443)))),d.data&&d.processData&&typeof d.data!="string"&&(d.data=f.param(d.data,d.traditional)),bZ(bS,d,c,v);if(s===2){return !1}t=d.global,d.type=d.type.toUpperCase(),d.hasContent=!bJ.test(d.type),t&&f.active++===0&&f.event.trigger("ajaxStart");if(!d.hasContent){d.data&&(d.url+=(bL.test(d.url)?"&":"?")+d.data,delete d.data),k=d.url;if(d.cache===!1){var x=f.now(),y=d.url.replace(bP,"$1_="+x);d.url=y+(y===d.url?(bL.test(d.url)?"&":"?")+"_="+x:"")}}(d.data&&d.hasContent&&d.contentType!==!1||c.contentType)&&v.setRequestHeader("Content-Type",d.contentType),d.ifModified&&(k=k||d.url,f.lastModified[k]&&v.setRequestHeader("If-Modified-Since",f.lastModified[k]),f.etag[k]&&v.setRequestHeader("If-None-Match",f.etag[k])),v.setRequestHeader("Accept",d.dataTypes[0]&&d.accepts[d.dataTypes[0]]?d.accepts[d.dataTypes[0]]+(d.dataTypes[0]!=="*"?", "+bW+"; q=0.01":""):d.accepts["*"]);for(u in d.headers){v.setRequestHeader(u,d.headers[u])}if(d.beforeSend&&(d.beforeSend.call(e,v,d)===!1||s===2)){v.abort();return !1}for(u in {success:1,error:1,complete:1}){v[u](d[u])}p=bZ(bT,d,c,v);if(!p){w(-1,"No Transport")}else{v.readyState=1,t&&g.trigger("ajaxSend",[v,d]),d.async&&d.timeout>0&&(q=setTimeout(function(){v.abort("timeout")},d.timeout));try{s=1,p.send(l,w)}catch(z){if(s<2){w(-1,z)}else{throw z}}}return v},param:function(a,c){var d=[],e=function(a,b){b=f.isFunction(b)?b():b,d[d.length]=encodeURIComponent(a)+"="+encodeURIComponent(b)};c===b&&(c=f.ajaxSettings.traditional);if(f.isArray(a)||a.jquery&&!f.isPlainObject(a)){f.each(a,function(){e(this.name,this.value)})}else{for(var g in a){b_(g,a[g],c,e)}}return d.join("&").replace(bC,"+")}}),f.extend({active:0,lastModified:{},etag:{}});var cc=f.now(),cd=/(\=)\?(&|$)|\?\?/i;f.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){return f.expando+"_"+cc++}}),f.ajaxPrefilter("json jsonp",function(b,c,d){var e=typeof b.data=="string"&&/^application\/x\-www\-form\-urlencoded/.test(b.contentType);if(b.dataTypes[0]==="jsonp"||b.jsonp!==!1&&(cd.test(b.url)||e&&cd.test(b.data))){var g,h=b.jsonpCallback=f.isFunction(b.jsonpCallback)?b.jsonpCallback():b.jsonpCallback,i=a[h],j=b.url,k=b.data,l="$1"+h+"$2";b.jsonp!==!1&&(j=j.replace(cd,l),b.url===j&&(e&&(k=k.replace(cd,l)),b.data===k&&(j+=(/\?/.test(j)?"&":"?")+b.jsonp+"="+h))),b.url=j,b.data=k,a[h]=function(a){g=[a]},d.always(function(){a[h]=i,g&&f.isFunction(i)&&a[h](g[0])}),b.converters["script json"]=function(){g||f.error(h+" was not called");return g[0]},b.dataTypes[0]="json";return"script"}}),f.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/javascript|ecmascript/},converters:{"text script":function(a){f.globalEval(a);return a}}}),f.ajaxPrefilter("script",function(a){a.cache===b&&(a.cache=!1),a.crossDomain&&(a.type="GET",a.global=!1)}),f.ajaxTransport("script",function(a){if(a.crossDomain){var d,e=c.head||c.getElementsByTagName("head")[0]||c.documentElement;return{send:function(f,g){d=c.createElement("script"),d.async="async",a.scriptCharset&&(d.charset=a.scriptCharset),d.src=a.url,d.onload=d.onreadystatechange=function(a,c){if(c||!d.readyState||/loaded|complete/.test(d.readyState)){d.onload=d.onreadystatechange=null,e&&d.parentNode&&e.removeChild(d),d=b,c||g(200,"success")}},e.insertBefore(d,e.firstChild)},abort:function(){d&&d.onload(0,1)}}}});var ce=a.ActiveXObject?function(){for(var a in cg){cg[a](0,1)}}:!1,cf=0,cg;f.ajaxSettings.xhr=a.ActiveXObject?function(){return !this.isLocal&&ch()||ci()}:ch,function(a){f.extend(f.support,{ajax:!!a,cors:!!a&&"withCredentials" in a})}(f.ajaxSettings.xhr()),f.support.ajax&&f.ajaxTransport(function(c){if(!c.crossDomain||f.support.cors){var d;return{send:function(e,g){var h=c.xhr(),i,j;c.username?h.open(c.type,c.url,c.async,c.username,c.password):h.open(c.type,c.url,c.async);if(c.xhrFields){for(j in c.xhrFields){h[j]=c.xhrFields[j]}}c.mimeType&&h.overrideMimeType&&h.overrideMimeType(c.mimeType),!c.crossDomain&&!e["X-Requested-With"]&&(e["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");try{for(j in e){h.setRequestHeader(j,e[j])}}catch(k){}h.send(c.hasContent&&c.data||null),d=function(a,e){var j,k,l,m,n;try{if(d&&(e||h.readyState===4)){d=b,i&&(h.onreadystatechange=f.noop,ce&&delete cg[i]);if(e){h.readyState!==4&&h.abort()}else{j=h.status,l=h.getAllResponseHeaders(),m={},n=h.responseXML,n&&n.documentElement&&(m.xml=n);try{m.text=h.responseText}catch(a){}try{k=h.statusText}catch(o){k=""}!j&&c.isLocal&&!c.crossDomain?j=m.text?200:404:j===1223&&(j=204)}}}catch(p){e||g(-1,p)}m&&g(j,k,m,l)},!c.async||h.readyState===4?d():(i=++cf,ce&&(cg||(cg={},f(a).unload(ce)),cg[i]=d),h.onreadystatechange=d)},abort:function(){d&&d(0,1)}}}});var cj={},ck,cl,cm=/^(?:toggle|show|hide)$/,cn=/^([+\-]=)?([\d+.\-]+)([a-z%]*)$/i,co,cp=[["height","marginTop","marginBottom","paddingTop","paddingBottom"],["width","marginLeft","marginRight","paddingLeft","paddingRight"],["opacity"]],cq;f.fn.extend({show:function(a,b,c){var d,e;if(a||a===0){return this.animate(ct("show",3),a,b,c)}for(var g=0,h=this.length;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=d.style.display,!f._data(d,"olddisplay")&&e==="none"&&(e=d.style.display=""),(e===""&&f.css(d,"display")==="none"||!f.contains(d.ownerDocument.documentElement,d))&&f._data(d,"olddisplay",cu(d.nodeName)))}for(g=0;g<h;g++){d=this[g];if(d.style){e=d.style.display;if(e===""||e==="none"){d.style.display=f._data(d,"olddisplay")||""}}}return this},hide:function(a,b,c){if(a||a===0){return this.animate(ct("hide",3),a,b,c)}var d,e,g=0,h=this.length;for(;g<h;g++){d=this[g],d.style&&(e=f.css(d,"display"),e!=="none"&&!f._data(d,"olddisplay")&&f._data(d,"olddisplay",e))}for(g=0;g<h;g++){this[g].style&&(this[g].style.display="none")}return this},_toggle:f.fn.toggle,toggle:function(a,b,c){var d=typeof a=="boolean";f.isFunction(a)&&f.isFunction(b)?this._toggle.apply(this,arguments):a==null||d?this.each(function(){var b=d?a:f(this).is(":hidden");f(this)[b?"show":"hide"]()}):this.animate(ct("toggle",3),a,b,c);return this},fadeTo:function(a,b,c,d){return this.filter(":hidden").css("opacity",0).show().end().animate({opacity:b},a,c,d)},animate:function(a,b,c,d){function g(){e.queue===!1&&f._mark(this);var b=f.extend({},e),c=this.nodeType===1,d=c&&f(this).is(":hidden"),g,h,i,j,k,l,m,n,o,p,q;b.animatedProperties={};for(i in a){g=f.camelCase(i),i!==g&&(a[g]=a[i],delete a[i]);if((k=f.cssHooks[g])&&"expand" in k){l=k.expand(a[g]),delete a[g];for(i in l){i in a||(a[i]=l[i])}}}for(g in a){h=a[g],f.isArray(h)?(b.animatedProperties[g]=h[1],h=a[g]=h[0]):b.animatedProperties[g]=b.specialEasing&&b.specialEasing[g]||b.easing||"swing";if(h==="hide"&&d||h==="show"&&!d){return b.complete.call(this)}c&&(g==="height"||g==="width")&&(b.overflow=[this.style.overflow,this.style.overflowX,this.style.overflowY],f.css(this,"display")==="inline"&&f.css(this,"float")==="none"&&(!f.support.inlineBlockNeedsLayout||cu(this.nodeName)==="inline"?this.style.display="inline-block":this.style.zoom=1))}b.overflow!=null&&(this.style.overflow="hidden");for(i in a){j=new f.fx(this,b,i),h=a[i],cm.test(h)?(q=f._data(this,"toggle"+i)||(h==="toggle"?d?"show":"hide":0),q?(f._data(this,"toggle"+i,q==="show"?"hide":"show"),j[q]()):j[h]()):(m=cn.exec(h),n=j.cur(),m?(o=parseFloat(m[2]),p=m[3]||(f.cssNumber[i]?"":"px"),p!=="px"&&(f.style(this,i,(o||1)+p),n=(o||1)/j.cur()*n,f.style(this,i,n+p)),m[1]&&(o=(m[1]==="-="?-1:1)*o+n),j.custom(n,o,p)):j.custom(n,h,""))}return !0}var e=f.speed(b,c,d);if(f.isEmptyObject(a)){return this.each(e.complete,[!1])}a=f.extend({},a);return e.queue===!1?this.each(g):this.queue(e.queue,g)},stop:function(a,c,d){typeof a!="string"&&(d=c,c=a,a=b),c&&a!==!1&&this.queue(a||"fx",[]);return this.each(function(){function h(a,b,c){var e=b[c];f.removeData(a,c,!0),e.stop(d)}var b,c=!1,e=f.timers,g=f._data(this);d||f._unmark(!0,this);if(a==null){for(b in g){g[b]&&g[b].stop&&b.indexOf(".run")===b.length-4&&h(this,g,b)}}else{g[b=a+".run"]&&g[b].stop&&h(this,g,b)}for(b=e.length;b--;){e[b].elem===this&&(a==null||e[b].queue===a)&&(d?e[b](!0):e[b].saveState(),c=!0,e.splice(b,1))}(!d||!c)&&f.dequeue(this,a)})}}),f.each({slideDown:ct("show",1),slideUp:ct("hide",1),slideToggle:ct("toggle",1),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(a,b){f.fn[a]=function(a,c,d){return this.animate(b,a,c,d)}}),f.extend({speed:function(a,b,c){var d=a&&typeof a=="object"?f.extend({},a):{complete:c||!c&&b||f.isFunction(a)&&a,duration:a,easing:c&&b||b&&!f.isFunction(b)&&b};d.duration=f.fx.off?0:typeof d.duration=="number"?d.duration:d.duration in f.fx.speeds?f.fx.speeds[d.duration]:f.fx.speeds._default;if(d.queue==null||d.queue===!0){d.queue="fx"}d.old=d.complete,d.complete=function(a){f.isFunction(d.old)&&d.old.call(this),d.queue?f.dequeue(this,d.queue):a!==!1&&f._unmark(this)};return d},easing:{linear:function(a){return a},swing:function(a){return -Math.cos(a*Math.PI)/2+0.5}},timers:[],fx:function(a,b,c){this.options=b,this.elem=a,this.prop=c,b.orig=b.orig||{}}}),f.fx.prototype={update:function(){this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),(f.fx.step[this.prop]||f.fx.step._default)(this)},cur:function(){if(this.elem[this.prop]!=null&&(!this.elem.style||this.elem.style[this.prop]==null)){return this.elem[this.prop]}var a,b=f.css(this.elem,this.prop);return isNaN(a=parseFloat(b))?!b||b==="auto"?0:b:a},custom:function(a,c,d){function h(a){return e.step(a)}var e=this,g=f.fx;this.startTime=cq||cr(),this.end=c,this.now=this.start=a,this.pos=this.state=0,this.unit=d||this.unit||(f.cssNumber[this.prop]?"":"px"),h.queue=this.options.queue,h.elem=this.elem,h.saveState=function(){f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop)===b&&(e.options.hide?f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.start):e.options.show&&f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.end))},h()&&f.timers.push(h)&&!co&&(co=setInterval(g.tick,g.interval))},show:function(){var a=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop);this.options.orig[this.prop]=a||f.style(this.elem,this.prop),this.options.show=!0,a!==b?this.custom(this.cur(),a):this.custom(this.prop==="width"||this.prop==="height"?1:0,this.cur()),f(this.elem).show()},hide:function(){this.options.orig[this.prop]=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop)||f.style(this.elem,this.prop),this.options.hide=!0,this.custom(this.cur(),0)},step:function(a){var b,c,d,e=cq||cr(),g=!0,h=this.elem,i=this.options;if(a||e>=i.duration+this.startTime){this.now=this.end,this.pos=this.state=1,this.update(),i.animatedProperties[this.prop]=!0;for(b in i.animatedProperties){i.animatedProperties[b]!==!0&&(g=!1)}if(g){i.overflow!=null&&!f.support.shrinkWrapBlocks&&f.each(["","X","Y"],function(a,b){h.style["overflow"+b]=i.overflow[a]}),i.hide&&f(h).hide();if(i.hide||i.show){for(b in i.animatedProperties){f.style(h,b,i.orig[b]),f.removeData(h,"fxshow"+b,!0),f.removeData(h,"toggle"+b,!0)}}d=i.complete,d&&(i.complete=!1,d.call(h))}return !1}i.duration==Infinity?this.now=e:(c=e-this.startTime,this.state=c/i.duration,this.pos=f.easing[i.animatedProperties[this.prop]](this.state,c,0,1,i.duration),this.now=this.start+(this.end-this.start)*this.pos),this.update();return !0}},f.extend(f.fx,{tick:function(){var a,b=f.timers,c=0;for(;c<b.length;c++){a=b[c],!a()&&b[c]===a&&b.splice(c--,1)}b.length||f.fx.stop()},interval:13,stop:function(){clearInterval(co),co=null},speeds:{slow:600,fast:200,_default:400},step:{opacity:function(a){f.style(a.elem,"opacity",a.now)},_default:function(a){a.elem.style&&a.elem.style[a.prop]!=null?a.elem.style[a.prop]=a.now+a.unit:a.elem[a.prop]=a.now}}}),f.each(cp.concat.apply([],cp),function(a,b){b.indexOf("margin")&&(f.fx.step[b]=function(a){f.style(a.elem,b,Math.max(0,a.now)+a.unit)})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.animated=function(a){return f.grep(f.timers,function(b){return a===b.elem}).length});var cv,cw=/^t(?:able|d|h)$/i,cx=/^(?:body|html)$/i;"getBoundingClientRect" in c.documentElement?cv=function(a,b,c,d){try{d=a.getBoundingClientRect()}catch(e){}if(!d||!f.contains(c,a)){return d?{top:d.top,left:d.left}:{top:0,left:0}}var g=b.body,h=cy(b),i=c.clientTop||g.clientTop||0,j=c.clientLeft||g.clientLeft||0,k=h.pageYOffset||f.support.boxModel&&c.scrollTop||g.scrollTop,l=h.pageXOffset||f.support.boxModel&&c.scrollLeft||g.scrollLeft,m=d.top+k-i,n=d.left+l-j;return{top:m,left:n}}:cv=function(a,b,c){var d,e=a.offsetParent,g=a,h=b.body,i=b.defaultView,j=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k=a.offsetTop,l=a.offsetLeft;while((a=a.parentNode)&&a!==h&&a!==c){if(f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"){break}d=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k-=a.scrollTop,l-=a.scrollLeft,a===e&&(k+=a.offsetTop,l+=a.offsetLeft,f.support.doesNotAddBorder&&(!f.support.doesAddBorderForTableAndCells||!cw.test(a.nodeName))&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),g=e,e=a.offsetParent),f.support.subtractsBorderForOverflowNotVisible&&d.overflow!=="visible"&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),j=d}if(j.position==="relative"||j.position==="static"){k+=h.offsetTop,l+=h.offsetLeft}f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"&&(k+=Math.max(c.scrollTop,h.scrollTop),l+=Math.max(c.scrollLeft,h.scrollLeft));return{top:k,left:l}},f.fn.offset=function(a){if(arguments.length){return a===b?this:this.each(function(b){f.offset.setOffset(this,a,b)})}var c=this[0],d=c&&c.ownerDocument;if(!d){return null}if(c===d.body){return f.offset.bodyOffset(c)}return cv(c,d,d.documentElement)},f.offset={bodyOffset:function(a){var b=a.offsetTop,c=a.offsetLeft;f.support.doesNotIncludeMarginInBodyOffset&&(b+=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c+=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0);return{top:b,left:c}},setOffset:function(a,b,c){var d=f.css(a,"position");d==="static"&&(a.style.position="relative");var e=f(a),g=e.offset(),h=f.css(a,"top"),i=f.css(a,"left"),j=(d==="absolute"||d==="fixed")&&f.inArray("auto",[h,i])>-1,k={},l={},m,n;j?(l=e.position(),m=l.top,n=l.left):(m=parseFloat(h)||0,n=parseFloat(i)||0),f.isFunction(b)&&(b=b.call(a,c,g)),b.top!=null&&(k.top=b.top-g.top+m),b.left!=null&&(k.left=b.left-g.left+n),"using" in b?b.using.call(a,k):e.css(k)}},f.fn.extend({position:function(){if(!this[0]){return null}var a=this[0],b=this.offsetParent(),c=this.offset(),d=cx.test(b[0].nodeName)?{top:0,left:0}:b.offset();c.top-=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c.left-=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0,d.top+=parseFloat(f.css(b[0],"borderTopWidth"))||0,d.left+=parseFloat(f.css(b[0],"borderLeftWidth"))||0;return{top:c.top-d.top,left:c.left-d.left}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var a=this.offsetParent||c.body;while(a&&!cx.test(a.nodeName)&&f.css(a,"position")==="static"){a=a.offsetParent}return a})}}),f.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(a,c){var d=/Y/.test(c);f.fn[a]=function(e){return f.access(this,function(a,e,g){var h=cy(a);if(g===b){return h?c in h?h[c]:f.support.boxModel&&h.document.documentElement[e]||h.document.body[e]:a[e]}h?h.scrollTo(d?f(h).scrollLeft():g,d?g:f(h).scrollTop()):a[e]=g},a,e,arguments.length,null)}}),f.each({Height:"height",Width:"width"},function(a,c){var d="client"+a,e="scroll"+a,g="offset"+a;f.fn["inner"+a]=function(){var a=this[0];return a?a.style?parseFloat(f.css(a,c,"padding")):this[c]():null},f.fn["outer"+a]=function(a){var b=this[0];return b?b.style?parseFloat(f.css(b,c,a?"margin":"border")):this[c]():null},f.fn[c]=function(a){return f.access(this,function(a,c,h){var i,j,k,l;if(f.isWindow(a)){i=a.document,j=i.documentElement[d];return f.support.boxModel&&j||i.body&&i.body[d]||j}if(a.nodeType===9){i=a.documentElement;if(i[d]>=i[e]){return i[d]}return Math.max(a.body[e],i[e],a.body[g],i[g])}if(h===b){k=f.css(a,c),l=parseFloat(k);return f.isNumeric(l)?l:k}f(a).css(c,h)},c,a,arguments.length,null)}}),a.jQuery=a.$=f,typeof define=="function"&&define.amd&&define.amd.jQuery&&define("jquery",[],function(){return f})})(window);



